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C’est peu dire que nous sommes régulièrement envahis du sentiment que tout 

nous échappe. Changement climatique, entrée dans la sixième extinction de la 

biodiversité, crises financières à répétition, accroissement des inégalités, 

secousses brutales dans les équilibres géopolitiques, concentration croissante 

d’immenses pouvoirs dans quelques mains humaines, courses folles aux 

armements, terrorisme, etc. Nous sommes quotidiennement envahis 

d’informations donnant le sentiment que les principaux acteurs de la 

mondialisation ont complètement perdu la main dans la conduite des affaires du 

monde. Le lundi nous apprenons que l’élection à la présidence de la plus grande 

nation du monde a déjoué tous les pronostics ; le mardi que des savants ont mis 

au point une nouvelle technique de copier/coller au niveau des chromosomes, 

ouvrant ainsi des perspectives vertigineuses pour l’évolution du vivant ; le 

mercredi que deux touristes envisagent de passer leurs prochaines vacances 

autour de la lune ; le jeudi qu’un raz de marée malencontreux a détruit une 

centrale nucléaire ; le vendredi que nous avons quitté l’ère de l’holocène pour 

entrer dans l’ère de l’anthropocène ; le samedi que certains biologistes 

envisagent de faire (re)naitre un mammouth grâce à des brins d’ADN 

reconstitué ; et le dimanche qu’une nouvelle attaque de kamikazes a fait 

plusieurs dizaines de victimes civiles dans tel ou tel marché de telle ou telle ville 

dans le monde, aucune région ne paraissant plus à l’abri de ce type d’attaque. 

Un sentiment d’impuissance nous envahit périodiquement devant 

l’amoncèlement de ces nouvelles ou phénomènes qui nous dépassent totalement 

– et dont nous peinons à comprendre si leurs initiateurs comprennent, eux-

mêmes, ce qu’ils font.  
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La question de savoir s’il reste possible de reprendre la main sur le futur est 

donc une question centrale. Mais elle parait si complexe que toute tentative d’y 

réfléchir peut aussi sembler vaine. Dans ce contexte l’objectif de ce modeste 

exposé est de tenter une approche structurée de cette question. En quatre étapes : 

d’abord pour essayer de comprendre ce qui fait de la reprise en main du futur 

une nécessité plus prégnante aujourd’hui que par le passé ; ensuite pour 

identifier les principales origines des dysfonctionnements constatés dans les 

modes actuels de « fabrication » de ce futur ; puis pour recenser les motifs de 

reconsidérer cette question sous un angle nouveau, adapté aux enjeux du XXI
e
 

siècle ; et enfin pour dresser l’ensemble des conditions nécessaires à une reprise 

en main politique de la question du futur. A l’issue de cet exposé il devrait 

apparaitre que la question de l’avenir est, même en pleine période d’économie 

mondialisée, d’abord une question culturelle. 

 

 

POURQUOI ET COMMENT LE FUTUR NOUS 

ECHAPPE AU XXI
e
 SIECLE ? 

 

Le futur nous a toujours échappé 

 

Le futur, pourrait-on remarquer, nous a toujours échappé. Aucune civilisation 

dans l’histoire ne pourrait se targuer d’avoir dompté le futur. Les rois les plus 

puissants, les prêtres les plus visionnaires, les conquérants les plus ambitieux, 

les savants les plus érudits, les techniciens les plus adroits, les artistes les plus 

fous : personne n’a réussi à prendre la main sur le futur. Tout au plus l’ont-ils 

orienté, un court instant, localement, lorsqu’ils sont parvenus à fédérer des 

mouvements collectifs significatifs autour de leurs projets. Jusqu’à un passé 

récent la question de « reprendre en main le futur » n’avait d’ailleurs aucun 

sens. Ce n’est que depuis que l’humanité est entrée dans l’ère de l’anthropocène 

que la question vaut la peine d’être instruite. Et encore, uniquement en réponse 

aux nouvelles problématiques d’origine anthropique.  

Concernant les risques dits « naturels » comme les tremblements de terre ou 

les tsunamis, la situation n’a pas évolué depuis la nuit des temps. L’homme en 

est toujours réduit à redouter ces rappels de la Nature à sa prodigieuse 

puissance, sans d’ailleurs que son arsenal scientifique et technologique ne 

modifie significativement la donne. On ne peut prévoir précisément ces 

phénomènes, ni intervenir sur leur déroulement, même si nous sommes parfois 

en état d’en anticiper plus efficacement qu’autrefois l’occurrence, et de nous 

abriter de leurs conséquences : nous savons nous abriter de la foudre, au moins 

partiellement, et nous serions certainement plus capables aujourd’hui 

qu’autrefois de prévoir ou de nous adapter à la chute d’une météorite le cas 
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échéant. Mais ces questions ne sont pas au centre de la présente conférence, qui 

est totalement concentrée sur notre éventuelle aptitude à « reprendre la main » 

sur les dangers d’origine anthropique, ceux qui résultent des choix 

technologiques, managériaux ou politiques des principaux acteurs du monde 

contemporain. Ces possibilités qui ouvrent de nouvelles perspectives, mais 

posent aussi de nouvelles questions à l’humanité – des questions de vie ou de 

mort depuis que la civilisation occidentale a acquis la puissance et l’envergure 

susceptible d’interférer avec les cycles de son propre milieu de vie, ou sur elle-

même, notamment au travers de tout ce que nous incorporons dans le concept de 

« posthumain ».  

 

3 exemples de renversement de paradigmes  

 

Il ne s’agit pas ici de lister ces nouveaux dangers, ni d’en mesurer la 

dangerosité effective – exercice qui a été maintes fois réalisé, sous diverses 

formes. Le présent exposé prend d’emblée ces dangers au sérieux, quitte 

éventuellement à en surdéterminer certains, et vise à identifier d’éventuels 

leviers de reprise en main d’une destinée humaine qui semble si problématique 

en ce début de XXI
e
 siècle. Il cherche à déployer une grille de lecture originale 

qui prendra ses appuis sur les principales composantes de la pensée des 

Lumières, et il tentera de montrer que c’est au sein même de notre pensée très 

spéciale du Progrès que nos impasses stratégiques contemporaines prennent 

leur source. Pour cela je propose d’observer en détail trois évolutions ou prises 

de conscience qui conduisent chacune à de véritables changements de 

paradigme : le programme de convergence technologique NBIC, le big data, et 

le concept d’anthropocène, qui conduisent tous les trois à de profondes remises 

en cause de notre rationalité, de nos pratiques et de nos valeurs. Ainsi serons-

nous peut-être en position d’identifier quelques pistes alternatives à celles qui 

consistent à poursuivre et accélérer les stratégies actuelles des principaux 

acteurs de la mondialisation – stratégies de poursuite et d’accélération qui sont 

actuellement les seules en vigueur au niveau des principales puissances 

politiques et économiques sur l’ensemble de la planète Terre. 

 

-Les NBIC 

Les technologies dites de la « convergence » représentent un nouveau type de 

rapport de l’homme à son environnement et à son destin. En 2002, c’est-à-dire 

juste après les attentats du World Trade Center du 11 septembre 2001, les Etats-

Unis se sont interrogés ouvertement sur la question de l’augmentation des 

performances humaines, dans une optique d’abord militaire. Après un premier 

rapport de la Rand Corporation qui avait introduit l’idée d’un nouveau degré de 

convergence possible entre certaines nouvelles technologies, ils ont cherché à se 

faire une idée plus précise sur cette hypothèse et sa faisabilité concrète. La 
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convergence ici imaginée, c’est l’idée d’une mise à profit des révolutions 

concomitantes dans les « NBIC » (Nanotechnologies, Biotechnologies, 

Informatique et Connectique) pour envisager un nouveau degré d’action de 

l’homme sur l’homme et le monde. La convergence, c’est donc l’idée que ces 

nouvelles technosciences vont permettre de construire, réparer et modifier le 

vivant, cellule par cellule s’il le faut.  

Roco et Bainbridge, les auteurs du premier rapport NBIC de 2002, se sont 

attaqués à la définition de ce programme de remodelage complet de l’action 

possible de l’homme sur son environnement et la nature humaine sous une 

forme « gestion de projet », comme sont gérés les projets dans les entreprises. 

L’objectif était d’augmenter les performances humaines (nous sommes très 

proche de l’eugénisme). Pour cela ils ont établi une feuille de route en 4 étapes : 

1 : Mettre au point une première génération de produits nommés 

« nanostructures passives » : nanoparticules, matériaux nanostructurés… ; 2 : 

Passer au stade des nanostructures actives : senseurs, actuateurs, médicaments 

vectorisés… ; 3 : Arriver aux nanosystèmes : réseaux en 3 dimensions, 

structures hiérarchiques nanoassemblées, robotique ; 4 : Nanosystèmes 

moléculaires, avec des fonctions émergentes. 

A partir de là, le champ des possibles devient gigantesque. Grâce aux 

révolutions concomitantes de ces « NBIC », chaque élément du monde et du 

vivant deviendra réparable, en partie ou en totalité. Il y aura fertilisation croisée 

entre les NBIC et apparition d’un énorme panel de possibilités. La biologie et la 

génétique profitent de l’explosion des capacités de calcul informatique et des 

nanotechnologies indispensables pour intervenir au niveau de la molécule 

d’ADN ou de l’atome. Les nanotechnologies profitent des progrès informatiques 

et des sciences cognitives qui, elles, bénéficient des autres composantes NBI. Et 

les sciences cognitives pourront utiliser la génétique et les N et B pour 

comprendre, modifier les embryons ou « augmenter le cerveau » et bâtir de 

nouvelles formes de vie, d’intelligence artificielle, envisager d’éventuels 

branchements directs de divers instruments sur le cerveau. On imagine des 

mises en connexion pour construire des algorithmes et, grâce à un travail 

toujours plus fin et précis, réparer, modifier et envisager de transformer en 

profondeur des organismes vivants, dont l’homme.  

Nombre de ces projets restent à ce jour hypothétiques, voire illusoires, ou 

nécessiteront de longues décennies de développement avant concrétisation. 

D’autres en revanche sont traduits en produits ou services déjà en circulation, et 

d’autres deviennent envisageables à court ou moyen terme. En visant 

explicitement l’augmentation des performances humaines, avec l’ambition de 

dépasser l’humain sous sa forme classique, puis de piloter l’évolution, nous 

sommes très proches de l’eugénisme. Mais ni le débat politique, ni la réflexion 

humaniste n’ont vraiment émergé. Comme si l’idée même de convergence 

permettait d’échapper au débat philosophique et politique - peut-être aussi par 
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excès de complexité technique. Pourtant, c’est bien à un nouveau rapport de 

l’homme à lui-même, à son milieu de vie et à son avenir qu’invitent les 

technologies de la convergence. Que certains pans de ces projets paraissent 

aujourd’hui utopiques, que certaines des annonces faites par les techno 

prophètes qui se sont engouffrés dans ces disciplines puissent paraitre farfelues, 

tout cela ne change pas grand-chose à l’affaire : un coin a été enfoncé dans 

l’idée que l’homme devait prioritairement respecter sa nature, son histoire et sa 

culture ; une voie a été ouverte, avec le soutien actif des plus grands acteurs de 

la mondialisation, pour inviter au remodelage du vivant, sans même savoir vers 

quoi il s’agirait d’aboutir. Des milliards de dollars ou d’euros de R&D y sont 

dès à présent consacrés. Des gourous, soutenus par des scientifiques, des 

industriels et des hommes politiques font la course à l’innovation dans ces 

domaines hautement problématiques pour la destinée humaine, sans aucun 

contrôle politique digne de ce nom. 

 

-L’anthropocène 

La mise à jour - ou plutôt la formulation claire - du concept d’anthropocène, 

dans un autre registre, interroge tout aussi frontalement le destin de l’humanité. 

Lorsque Paul Crutzen, Prix Nobel de Chimie 1996, a émis l’idée au tout début 

de l’année 2000 que l’humanité avait peut-être brutalement quitté l’ère de 

l’holocène pour entrer dans une nouvelle ère géologique, l’ère de 

l’anthropocène, il a d’abord jeté un froid dans la communauté scientifique. 

L’holocène se clôture actuellement, avait expliqué Crutzen, car il devient 

scientifiquement faux et pernicieux de continuer à penser que l’homme peut, 

comme il pouvait le faire au cours de toutes les périodes géologiques qui ont 

précédé notre période contemporaine, poursuivre ses activités sans impacter les 

équilibres de la biosphère. L’empreinte humaine sur l’environnement planétaire 

est devenue si vaste et si intense qu’elle rivalise avec certaines des grandes 

forces de la nature en termes d’impact sur le système Terre.  

Et ce n’est pas faire preuve d’un anthropomorphisme déplacé que de constater 

cela. Il ne s’agit pas de s’enorgueillir de cette situation, bien au contraire. C'est 

donc l’humanité, avec ses 7 milliards d’individus et son industrie 

surpuissante, qui est devenu la principale force géologique sur la Terre. Le 

réchauffement climatique, les pertes en biodiversité, la déforestation, 

l'acidification des océans, les extractions massives d’énergies et de matières 

nécessaires à l'assouvissement des besoins d'une civilisation consumériste qui se 

mondialise, les rejets non recyclables de cette civilisation,... tout cela contribue à 

faire de l'homme et de son industrie le plus important facteur d'évolution des 

équilibres de la biosphère. Au cours des trois derniers siècles la population a été 

multipliée par dix, le nombre de têtes de bétail a progressé dans les mêmes 

proportions, la part des sols exploités est passée de 5% à 83 % ; nous épuisons 

en quelques générations les réserves fossiles accumulées sur des millénaires ; le 
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relâchement de CO
2
 dans l’atmosphère par la combustion de charbon et de 

pétrole est devenu deux fois supérieur à toutes les émissions naturelles ; plus de 

la moitié des quantités d’eau douce sont utilisées par l’humanité. On parle de 

notre entrée dans la « sixième extinction des espèces» depuis l’apparition de la 

vie sur Terre, avec un taux de disparition qui serait de plusieurs centaines de fois 

supérieur au taux normal de rotation des espèces. Plusieurs des « services » 

rendus par la Terre à l’humanité seraient en voie de ralentissement : capture du 

carbone, pollinisation, protection contre l’érosion, régulation climatique, 

régulation des circuits hydrauliques… Avec l’Anthropocène, une chose devient 

évidente : nous franchissons des seuils, des points de retournement, les choses 

évoluent de façon excessivement rapide. Et nous peinons à comprendre 

comment réagir à cette prise de conscience. Comment faire pour 

qu’Anthropocène ne rime pas avec Apocalypse ?  

La situation est inédite : nous sommes la première génération humaine qui 

constate à la fois les limites des ressources de la planète et sa capacité à 

détruire son propre milieu de vie. Nous sommes engagés dans un conflit entre 

l’évolution technico-économique de la civilisation occidentale et la survie de 

l’humanité. L’ampleur du phénomène confère à l’Anthropocène le statut de 

concept à la fois scientifique, philosophique, écologique, économique et surtout 

politique. Aucun penseur, aucun homme politique, aucun artiste n’avait imaginé 

que l’homme puisse se hisser au niveau de la force de gravitation, de la 

tectonique des plaques, des fleuves, des vents, de l’érosion, des cycles du 

carbone pour interférer sur le cours des choses terrestres. En raison de son 

échelle, l’Anthropocène est un repère à partir duquel nous pouvons envisager 

une réévaluation de notre histoire et de nos perspectives : nous ne sommes plus 

à l'ère de l'Holocène, cette ère dont nous n'étions que des acteurs secondaires, 

une espèce parmi tant d'autres espèces aussi influentes que la nôtre dans les 

équilibres de la planète. Nous sommes entrés dans l'ère de l'Anthropocène, cette 

ère dont nous sommes les principaux acteurs.  

Avec l’anthropocène, aurait dit G. Anders s’il était encore en vie, « le futur est 

déjà terminé ». Mais non plus seulement comme le pensait Anders en raison 

d’un risque d’accident militaire ou industriel spécifique (Anders avait été très 

marqué par l’utilisation de la bombe atomique à la fin de la seconde guerre 

mondiale, et attribuait à cette nouvelle technologie un pouvoir d’un genre 

nouveau, essentiellement apocalyptique), le futur est déjà terminé si la 

civilisation occidentale poursuit tout simplement ses stratégies actuelles. Il suffit 

que nous continuions à faire des enfants et à consommer comme nous le faisons 

au début du XXI
e
 siècle pour que le futur de l’humanité se clôture d’ici quelques 

décennies. L’anthropocène impose de repenser les tenants et aboutissants de 

l’aventure humaine, tels que les a façonnés la civilisation occidentale, - et donc, 

sauf si nous souhaitons continuer à jouer à la roulette russe avec l’avenir de 

l’humanité, de nos stratégies. 
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Manifestement l'entrée dans l'Anthropocène implique de nouvelles 

responsabilités. Mais lesquelles, comment les identifier et les mettre en œuvre ? 

Quelle seront les stratégies qui permettront à l'humanité de survivre aux dégâts 

occasionnés par deux siècles d'innovations technoscientifiques et de croissance 

débridées, nous portant à présent aux limites de la biosphère ? 

  

-Le Big Data 

Avec le numérique et le big-data, nous assistons également à un changement 

de paradigme d’importance. Nous entrons dans un monde de toute part 

imprégné de chiffres et nous expérimentons au passage un nouveau type de 

sensibilité, un nouveau régime de vérité, voire la fin de la notion même de 

vérité. C’est que le big data s’avère un principe hautement agissant. En quelques 

décennies il a recouvert le monde d’octets, kilo-octets, mégaoctets, gigaoctets, 

téraoctets, petaoctets, en attendant les exaoctets et zetaoctets, c’est-à-dire 

d’informations numérisées en quantités astronomiques, à tel point que ce 

pourrait être tout notre rapport classique au réel qui s’estompe derrière ces 

nuages d’informations numérisées.  

D’autant que nous sommes friands du big data, car les informations que l’on 

peut en tirer sont d’une efficacité et d’une diversité remarquable : traitement des 

épidémies, prise en charge de catastrophes naturelles, lutte contre le crime, aide 

au repérage de ressources vitales, séquençage du génome humain, régulation du 

transport aérien, de la circulation routière, de la géolocalisation, lutte contre les 

maladies graves, assistance aux personnes dépendantes, publicité ciblée. Tout ici 

devient affaire de data mining, de capacité à extraire le sens de ces données. Et 

c’est en fait un nouveau régime de vérité qui s’institue, fondé autour de 4 

axiomes : la collecte de l’information, l’analyse en temps réel, la détection de 

corrélations significatives, et l’interprétation automatisée des phénomènes. Il est 

possible que nous assistions actuellement à la destruction du rapport ontologique 

classique basé sur l’expérience sensible. Ce pourrait être l’amorce d’un tournant 

épistémologique, anthropologique et civilisationnel. Un bouleversement complet 

de notre rapport au réel. L’apparition d’un nouveau type de vérité rationalisante 

du numérique. 

Chris Andersen, le patron de Wired, avait annoncé dès 2008 la « fin de la 

théorie ». Selon lui la puissance d’interprétation des phénomènes permise par le 

traitement des données rendait obsolète toute analyse scientifique et 

théorique des faits. La « vraie » compréhension des faits, aujourd’hui, résulte 

de statistiques « agnostiques ». Andersen parle d’un « monde dans lequel des 

quantités massives de données et les mathématiques appliquées remplacent tous 

les autres outils qui pourraient être utilisés. Exit toutes les théories sur les 

comportements humains, de la linguistique à la sociologie. Oubliez la 

taxinomie, l’ontologie et la psychologie. Qui peut savoir pourquoi les gens font 

ce qu’ils font ? Le fait est qu’ils les font, et que nous pouvons le tracer et 
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mesurer avec une fidélité sans précédent. Si l’on a assez de données, les chiffres 

parlent d’eux-mêmes. » Il s’agit bien d’une vision du monde éminemment 

réductrice et simplificatrice, mais terriblement efficace, dans laquelle 

s’engouffrent nombre d’entreprises désireuses de valoriser ces données. C’est 

ainsi que le big data est en train de réordonner massivement le monde. Avec 

émergence également d’une nouvelle capacité humaine de tout percevoir, à 

l’atome près. 

Fin de la vérité ? En tout cas, la vérité du Big data, c’est le constat que dans 

un monde numérisé nos modes de perception du réel se constituent désormais au 

filtre principal des données numérisées, des algorithmes, des lignes de code. 

C’est toute la rationalité occidentale qui est alors questionnée. Platon, Descartes, 

Kant, vérité scientifique, expérimentation scientifique… tout est bousculé par 

cette nouvelle rationalité numérique qui propose un nouveau type 

d’intelligibilité du réel. A partir du moment où les agrégats de données 

numériques sont volumineux et variés et qu’ils peuvent être mémorisés et 

analysés, on peut en extraire des corrélations qui deviennent l’Alpha et l’Omega 

d’une mathématisation intégrale du monde, puis d’une culture de la 

consommation, et enfin d’une sorte de clôture du réel sur les postulats de la 

culture marchande : régime numérique et bornage algorithmique soumettent le 

monde à des objectifs utilitaires préétablis, modifiant ainsi la perception 

humaine et ses propres conditions d’existence. Ce n'est pas exactement l’avenir 

de la race humaine qui est ici questionnée, mais celui de la figure humaine, en 

tant que dotée de la faculté de jugement et d'agir librement et en conscience. Car 

c'est notre pouvoir de décision qui est peu à peu dessaisi, appelé à être remplacé 

par des systèmes supposés omniscients et aptes à décider à notre place du «bon» 

cours des choses dans le meilleur des mondes.  

Alors, avec les NBIC pour reconstruire l’homme et le monde selon de 

nouvelles « convergences », avec l'anthropocène qui met devant le fait accompli 

d’une clôture de l’avenir en raison de nos stratégies suicidaires, et avec les big 

data qui reconfigurent notre mode de perception et de compréhension du monde 

et d’autrui, le type de rationalité aujourd’hui à l’œuvre en Occident est porteur 

de très profonds bouleversements qui rendent l’avenir inconcevable, 

littéralement inimaginable. Tout se passe comme si cette rationalité-là était 

attirée par le néant. Nous le suspections depuis la mise au point de l’industrie 

nucléaire, nous le voyons plus clairement à présent dans le domaine des OGM, 

de la géo ingénierie climatique, et dans plusieurs autres domaines où le libre jeu 

avec les molécules, les atomes, les gènes, les monnaies, l’infiniment petit et 

l’infiniment grand, dans des proportions industrielles, selon les arbitrages rendus 

par le jeu des marchés et au moyen d’une logistique planétaire : tout cela semble 

nous rapprocher d’un accident ontologique systémique. C’est pour ces raisons 

que la question d’une reprise en main du futur doit aujourd’hui être posée 

frontalement. 
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L’idée d’une rupture avec les reaganomics 

 

A partir de ces constats je propose une grille de lecture qui invite à 

comprendre ces dérapages d’une part comme les conséquences d’une 

mécompréhension de l’idéal du Progrès tel qu’il a été façonné par les Lumières 

à la fin du XVIII
e
 siècle ; et d’autre part comme la conséquence d’une sorte de 

« coup d’État mondial », silencieux mais très opérationnel, opéré dans les 

années 1980 dans le cadre de ce que l’on désigne communément aujourd’hui 

sous le terme de Reaganomics. Un mot d’abord sur ces Reaganomics, nous 

reviendrons ensuite plus longuement sur les composantes de l’idéal du progrès.  

Les Reaganomics correspondent à un ensemble d’initiatives politiques et 

économiques engagées entre 1971, date de la désindexation du dollar sur l’or 

aux États-Unis, et le milieu des années 1980, avec la vague de 

déréglementations et de privatisations qui ont si profondément modifié la nature 

et le pouvoir des principaux acteurs de la civilisation occidentale. Sur une base 

théorique principalement fournie par les pensées néolibérales de Friedrich 

Hayek et Milton Friedman, depuis la fameuse Ecole de Chicago. Avec les 

déclencheurs ou accélérateurs de ces initiatives dites néolibérales qu’ont 

représenté les arrivées de Margaret Thatcher et de Ronald Reagan 

respectivement à la tête des gouvernements britannique et américain ; le rôle 

moteur joué dans le déploiement de ces politiques par la Banque mondiale, le 

Fond Monétaire International et le GATT, qui deviendra ensuite l’Organisation 

Mondiale du Commerce ; et les libéralisations des taux de change, puis des taux 

d’intérêt, décisions qui ont achevé d’affaiblir le rôle du politique dans les prises 

de décisions qui engagent le plus concrètement l’avenir de la biosphère et de 

l’humanité. 

J’invite à considérer l’hypothèse qu’à partir de ces Reaganomics, l’Occident a 

officiellement abandonné l’idée que le Progrès devrait bénéficier à l’ensemble 

de l’humanité. Il s’agit là d’une véritable rupture de civilisation, sur laquelle on 

a trop peu insisté. A partir de là, l’impératif politique s’est clairement effacé 

devant l’impératif d’efficacité économique, jusqu’à ne plus représenter qu’un 

pouvoir de maintien des marchés en ordre de bon fonctionnement. C’est à partir 

de là que la civilisation occidentale donne l’impression de sombrer vers l’abîme. 

Car c’est à partir de là que la construction de son futur obéit à des logiques 

déconnectées des intérêts sur le long terme de la biosphère et le l’humanité. 

Il s’agit bien a posteriori d’un véritable coup d’État mondial, opéré par les 

puissances économiques sur les puissances politiques, sous le couvert du 

concept de démocratie libérale. Que l’intention néolibérale initiale ait pu 

représenter une véritable tentative de mettre les peuples à l’abri des 

totalitarismes qui avaient failli précipiter l’Occident dans l’effondrement 

quelques décennies auparavant, c’est possible, au moins chez certains pères 
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fondateurs de ce courant de pensée. Aucune intention ici de criminaliser l’idéal 

néolibéral au plan de son ambition politique. Je m’en tiens à la mesure de ses 

implications en régime d’économie mondialisée, et notamment à ses dérives 

technologiques, écologiques et sociétales qui prennent depuis l’entrée dans 

l’anthropocène des allures de glissement vers un désastre planétaire dans un 

climat de désinvolture et d’irresponsabilité généralisé. Si ce point de vue est 

pertinent, ce n’est plus alors la chute du mur de Berlin qui est le point de départ 

des pratiques néolibérales dévergondées. Au contraire, la disparition de l’empire 

soviétique est peut-être une conséquence de l’abandon, au sein même des 

sociétés occidentales, de tout idéal alternatif aux logiques libérales.  

Dans la grille de lecture proposée ici, Reaganomics et crise de l’avenir ont 

partie liée par essence, bien avant la chute du mur de Berlin. Ce n’est pas la 

disparition du mur qui a fait la place à la fin de l’histoire, au sens de Fukuyama. 

La fin de l’histoire, c’est-à-dire le moment où la destinée humaine se résume à 

une série d’échanges commerciaux de type libéral, était inscrite depuis une 

décennie déjà au fronton de la civilisation occidentale, depuis que cette 

civilisation avait politiquement abandonné le destin de l’humanité pour en 

confier le soin à la loi des marchés plutôt qu’à celle des hommes. A partir du 

moment où l’homme et son avenir ne sont plus la mesure de toute chose, à partir 

du moment où la prise de risque et la démesure sont à la manœuvre, il devient 

compréhensible que les horizons se raccourcissent pour l’humanité dans son 

ensemble. Là réside l’origine de la crise de l’avenir en Occident. Le fait que plus 

personne ne soit en mesure d’envisager la longue durée, le repli de tous les 

décideurs sur les benchmarks au lieu des projets de construction du futur, le fait 

que les notions mêmes d’alternative ou de révolution apparaissent vidées de leur 

sens, tout cela a partie liée avec le passage du politique sous l’empire de la 

valeur au sens néolibéral. 

L’intérêt de cette grille de lecture réside dans le fait qu’elle invite à l’action. 

Elle interdit de se réfugier dans l’inaction sous couvert d’attente de la 

résurgence d’une alternative dont nous aurions été temporairement privés. 

Aucune alternative à la mondialisation ne réapparaitra sans un 

volontarisme politique capable de lui disputer le pouvoir dans la 

construction du futur. Observons plutôt quels sont les composants de l’idée de 

Progrès au sens néolibéral, au sens où elle fait office de loi universelle depuis 

trois décennies environ. Tâchons de comprendre comment l’intérêt de 

l’humanité a pu s’effacer derrière une rationalité technico-économique 

prétendument supérieure. 
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CE QUI NE FONCTIONNE PAS DANS LA 

CIVILISATION OCCIDENTALE 
 

De forts soupçons de dérèglement commencent à peser sérieusement sur le 

bien-fondé des pratiques néolibérales, mais ces soupçons ne représentent pas 

pour l’instant une alternative susceptible de peser face aux logiques de marché. 

La logique qui prévaut toujours actuellement est celle qui consiste à penser que 

l’innovation technologique et la croissance économique restent les pistes les 

plus sûres pour une sortie par le haut des impasses actuelles de civilisation. Les 

stratégies des principaux acteurs de la mondialisation, qu’il s’agisse des plus 

puissants Etats-nations ou des plus grandes entreprises multinationales, visent 

toujours la mise au point d’innovations toujours plus raffinées - dont les 

technologies de la convergence ou le big data nous ont fourni des exemples type 

- afin d’assurer une croissance économique qui est toujours perçue comme le 

meilleur moyen d’accroitre la richesse, et donc le bien-être global de l’humanité. 

Il s’agit toujours de viser un accroissement de la puissance, des parts de marché 

ou des profits. En régime de Reaganomics les accidents industriels, 

l’augmentation des inégalités, les changements climatiques, les pertes en 

biodiversité et tous les autres révélateurs d’impasses stratégiques de la 

civilisation occidentale, partiellement synthétisés dans le concept 

d’anthropocène, sont considérés comme des incidents malencontreux et 

ponctuels, comme des imperfections passagères sur le chemin de l’émancipation 

telle qu’elle aurait été définie de façon définitive par la pensée des Lumières à 

partir de la fin du XVIIIe siècle.  

 

Revenir sur la naissance et les 3 composantes du Progrès  

 

D’innombrables ouvrages ont décrit, parfois selon des points de vue assez 

dissemblables, ce qui constitue l’originalité de la pensée des Lumières et de son 

idéologie fondamentale : celle de l’arrivée de l’humanité sur la voie d’un certain 

Progrès. Mais on a trop peu insisté sur l’immense originalité qui a consisté à 

mettre au point cette idée folle que demain pourrait être meilleur 

qu’aujourd’hui ; que le paradis pouvait peut-être se construire sur Terre ; et plus 

tard que l’action coordonnée des hommes pourrait viser à faire l’histoire. Bien 

sûr, Descartes nous avait interpellés avec son projet de « rendre l’homme 

comme maître et possesseur de la nature ». Cette idée avait décomplexé les 

savants quelques décennies avant les Lumières, les avait incités à franchir les 

interdits de type religieux, et les avait conduits sur la voie d’une certaine forme 

d’accomplissement par accroissement du savoir. Mais tout cela en était resté à 

un stade relativement stationnaire en termes de modification des structures de la 
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vie en société. Tout s’est accéléré à partir du milieu du XVIII
e
 siècle, par 

« convergence » entre l’idée d’un possible progrès humain par accroissement de 

la connaissance, la mise au point des premiers dispositifs industriels en 

Angleterre, les progrès dans l’hygiène, la diminution de la mortalité infantile, 

l’augmentation de la population, les idées d’émancipation individuelle diffusées 

par les philosophes des Lumières, et enfin les Révolutions américaine puis 

française à la fin du XVIII
e
 siècle et tout ce qu’elles ont modifié en termes 

d’organisation collective. Là résident les principaux ingrédients qui ont permis 

le « cocktail du Progrès » tel qu’il a si distinctement tiré l’Occident par rapport 

aux autres civilisations à partir de la fin du XVIII
e
 siècle. 

Ensuite est apparu au début du XIX
e
 siècle le concept d’histoire. L’histoire, 

c’est l’idée que l’action concertée des hommes, à grande échelle, est susceptible 

d’orienter leur destin collectif. Cette idée d’une histoire faite par les hommes 

allait littéralement emballer la civilisation occidentale en faisant de l’avenir, cet 

avenir à construire soi-même, le véritable moteur de l’Occident. A l’analyse, 

avec du recul, nous voyons que cette idée de Progrès au sens le plus large, 

reposait et repose encore très largement sur trois postulats : tout d’abord l’idée 

que le savoir et ses applications techniques est porteur d’amélioration et de 

sécurisation des conditions de vie pour tous ceux qui peuvent en bénéficier ; 

ensuite l’idée que le « doux commerce » ou la « main invisible du marché » sont 

facteurs de paix, d’enrichissement collectif et de réduction des inégalités au sens 

où la religion et la féodalité les avaient figées depuis des siècles ; et enfin que la 

démocratie et les droits de l’homme, en progressant régulièrement, vont mettre 

l’humanité sur la voie de l’émancipation des individus.  

Le présent exposé veut étudier l’hypothèse que les crises de civilisation 

auxquelles sont exposés tous les peuples de la Terre au début du XXI
e
 siècle ne 

résultent pas du dysfonctionnement de ces idéaux des Lumières, mais peut-être 

de leur trop grande attractivité et efficacité pratique. En d’autres termes il s’agit 

d’introduire l’idée que ce n’est pas en visant davantage d’innovation, de 

croissance et de droits de l’homme que l’humanité assurera son avenir sur 

longue durée. La grille d’analyse exposée ici veut rompre avec ce type 

d’analyse, et considère les impasses actuelles de civilisation comme des 

conséquences directes, et non des dérèglements passagers, de la pensée des 

Lumières. Elle propose de considérer l’innovation et la croissance non plus 

comme des ressources, mais comme des problèmes que nous avons à partir du 

début du XXI
e
 siècle à affronter avec de nouvelles ambitions et de nouveaux 

outils. C’est alors toute notre définition du Progrès qui doit être repensée et 

projetée dans un nouveau dispositif apte à encadrer l’action des principaux 

acteurs de la mondialisation. Pour engager la réflexion autour de cette 

hypothèse, tentons un bilan de « ce qui ne fonctionne pas dans la civilisation 

occidentale ». 
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Comment la promesse scientifique et technologique s’inverse en 

menace 

 

Il est patent qu’à l’issue de deux siècles d’innovations qui ont profondément 

bouleversé les conditions de vie des peuples qui ont pu en bénéficier, nous 

rencontrons certaines limites dans l’accroissement du savoir et des possibilités 

d’application de ce savoir. Comme nous l’avons vu précédemment, nous 

risquons de basculer dans l’irréversible dans plusieurs domaines. La première 

prise de conscience de ces risques remonte au milieu du XX
e
 siècle et l’emploi 

de la première bombe atomique à Hiroshima. Il est alors apparu avec une 

certaine évidence que l’homme avait, pour la première fois, mis au point un 

outil susceptible de l’anéantir. Par la suite les OGM, les convergences de type 

NBIC, le big data, ainsi peut-être que l’intelligence artificielle ou la 

géoingénierie climatique, mais certainement aussi d’autres grappes 

d’innovations, nous portent aux limites du naturel et de l’humain, sans que nous 

disposions d’autres règles d’arbitrage sur ces sujets que les règles des marchés 

financiers. Les principaux acteurs de l’économie mondialisée recherchent 

toujours des innovations, parfois impulsées au hasard des découvertes 

scientifiques, parfois mises au point en réponse à des besoins identifiées par les 

études marketing, et confient aux marchés le soin de faire le tri dans ce qui doit 

être promu ou non. Le principe de Gabor reste ici tout à fait pertinent pour 

décrypter le sens le plus profond de l’innovation et de ses ressorts : tout ce qui 

est faisable sera réalisé. Principe auquel on pourrait ajouter à l’ère des 

Reaganomics : tout ce qui est vendable sera vendu, avec tous les dangers 

inhérents à ce type de stratégie. 

L’idée d’une science pure, qui pourrait rester à l’abri des multiples 

applications que les lois du marché autorisent, doit être définitivement 

abandonnée. L’apparition du terme technosciences dès les années 1970 rendait 

compte de ce constat.  

La techno-science ne laisse pas les choses telles qu'elles sont. Au contraire : 

des nouvelles particules aux nouveaux matériaux, des synthèses chimiques à 

l'ADN recombinant, de l'Intelligence artificielle aux nouveaux moyens de 

communication et d'information, sa puissance d'action et de production ne cesse 

de se développer et de faire apparaître tout le donné - la matière, le vivant, 

l'homme - comme transformable. Alors que la conception traditionnelle, pré-

moderne et encore moderne, de la science la limitait à la représentation d'un 

donné naturel fondamentalement immuable, passible seulement de quelques 

adaptations techniques allégeant les servitudes matérielles de la condition 

humaine, les techno-sciences contemporaines ne cessent d'étendre l'éventail des 

possibles. Voilà pourquoi elles soulèvent nécessairement et intrinsèquement des 

questions de choix, de décision et de responsabilité. Voilà pourquoi la science 
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est devenue, dès le projet de recherche, une affaire aussi économique, sociale, 

éthique et politique. La Recherche et le Développement techno-scientifiques ne 

sont plus supra ou extra sociaux : la R&D est dans la société, dépendante des 

composantes particulières de la société et des intérêts de ces composantes telles 

que les industries, les partis politiques, les communautés scientifiques, les 

associations de consommateurs, les banques, les Eglises, les collectifs de 

patients, etc.
1
 

L’apparition du principe de précaution ne remet pas véritablement en cause ce 

constat. Ce principe représente certes une première tentative de trouver des 

parades aux applications dévergondées de certaines découvertes ou mises au 

point technoscientifiques. Mais son rayon d’action reste local, voire national, 

alors que les logiques technologiques et marchandes sont mondiales. Qui 

pourrait aujourd’hui demander à Google de restreindre ses projets de 

développement dans telle ou telle zone d’activité en invoquant le principe de 

précaution ? 

Par ailleurs, l’idée d’une amélioration des conditions de vie par accroissement 

du savoir est questionnée sur un autre front du développement des 

connaissances au sens occidental. Il se pourrait que la prédictibilité de nos 

conditions de vie soit à présent en voie de réduction. En effet, si le savoir 

sédimenté dans les sciences dures semble effectivement accroitre notre 

connaissance du réel au sens physique, il n’en est pas de même dans le monde 

du vivant, et encore moins dans les domaines économique ou humains. Nous 

découvrons ici que l’accroissement du savoir accroit paradoxalement 

l’incertitude au sens global, par exemple l’incertitude en ce qui concerne la 

capacité à envisager l’avenir de l’humanité sur le long terme. Aujourd’hui, 

perchés au sommet de nos savoirs scientifiques, nous n’avons jamais 

rencontré autant de doutes quant à l’avenir de la biosphère et de 

l’humanité. Et ce n’est pas uniquement parce que nous en avons une meilleure 

connaissance d’ensemble, mais plutôt parce que nous interférons dans les cycles 

naturels avec une trop grande portée. Bien loin d’accroitre notre qualité de vie et 

la sécurisation de notre avenir, il est possible que le savoir conduise à partir d’un 

certain degré d’action sur le réel à accroitre nos risques de destruction. La 

promesse technologique des Lumières s’est inversée en menace. Les 

accroissements de savoirs contemporains, si l’on tient compte du fait qu’ils sont 

ingouvernables, sont peut-être actuellement en train de fragiliser notre avenir. Il 

se pourrait que notre capacité globale d’anticipation soit en train de s’amenuiser. 

C’est en cela que la question d’une reprise en main du futur devient un problème 

de civilisation. Assurément nos savoirs contemporains rendent notre futur plus 

dangereux que celui de nos ancêtres. Et la prospective, devant l’amoncellement 

contemporain des connaissances spécialisées par domaine scientifique, 

                                                 
1 Gilbert Hottois, Dignité et diversité des hommes, p. 136. 



17 

 

amoncellement tel qu’il rend impossible à présent toute tentative de synthèse, 

n’est plus qu’une loupe pour une société qui devient de plus en plus myope.  

Heidegger nous avait prévenus : « la technique ne pense pas ». « Et d’ailleurs, 

avait-il précisé, tel n’est pas son but ». Ce constat prend une toute nouvelle 

résonnance au début du XXI
e
 siècle, au moment où plusieurs grappes 

d’innovations nous portent aux confins du naturel et de l’humain. Nous avons 

besoin d’un nouveau type de savoir au XXI
e
 siècle, un savoir différent des 

pratiques qui consistent à jouer avec les molécules, les atomes, les gènes, les bits 

et les dollars dans des proportions industrielles, à l’échelle planétaire, et selon 

des logiques essentiellement financières. Reprendre la main sur le futur, au XXI
e
 

siècle, ce n’est plus extrapoler aux limites de ce que permettent la technique, la 

finance et le droit. Nous avons besoin d’un nouveau savoir apte à intégrer la 

question des fins. Fin au sens de la finitude terrestre qui reste jusqu’à preuve du 

contraire notre cadre de vie le plus sécurisé sur la longue durée : et fin au sens 

des finalités sur lesquelles l’humanité dans sa totalité va devoir apprendre à se 

mettre d’accord avant de poursuivre dans la voie de l’innovation. C’est en cela 

que l’idéal des Lumières doit être reconsidéré.  

Habitués que nous sommes à privilégier l’innovation, nous avons perdu tout 

réflexe d’anticipation des implications de cette innovation. Nous fonçons vers la 

réalité augmentée de la même façon que Christophe Colomb s’élançait sur des 

mers inconnues. Colomb pouvait y risquer sa vie, celle de ses équipages, la 

notoriété de ses donneurs d’ordre ; il pouvait aussi se tromper de continent ; il 

pouvait même, indirectement, être à l’initiative d’une vaste destruction des 

civilisations qu’il découvrait par hasard. Mais les modifications qu’il imposait 

au réel étaient d’une nature différente de celle qui pourrait résulter des projets 

contemporains de réalité augmentée ou de post humain. Au début du XXI
e
 

siècle, ce sont les processus d’innovation et les logiques de marché qui 

dictent les modifications du réel. L’idée que toute destruction doit pouvoir être 

créatrice, l’idée que toute innovation est bénéfique pour l’homme, et l’idée que 

la main invisible des marchés saura, mieux que la pensée humaine, guider ces 

processus de recherche et de mise sur le marché - ces idées motrices de la 

civilisation occidentale en régime néolibéral, sont en train de refermer le futur 

de la biosphère et de l’humanité. C’est une première raison de considérer qu’un 

projet de reprise en main de la construction collective du futur est un chantier 

prioritaire au XXI
e
 siècle. Mais il en existe une seconde, toute aussi impérieuse.  

 

Le néolibéralisme, un modèle économique en bout de course 

 

En effet il existe un nombre impressionnant de raisons de considérer le 

néolibéralisme comme une stratégie en bout de course. Et pourtant, jamais son 

impulsion réelle dans l’orientation des affaires du monde n’a été aussi forte. 

Tout le monde a beau être d’accord avec l’idée qu’une croissance infinie dans 
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un monde fini est une aberration, ce sont pourtant les politiques qui visent cette 

croissance qui sont à l’honneur. Je ne connais aucune stratégie d’aucune 

entreprise multinationale qui ne fasse pas de la croissance un objectif 

prioritaire ; aucune démocratie libérale qui ne fasse pas de la garantie du bon 

fonctionnement des marchés financiers sur son territoire un enjeu prioritaire. A 

tel point, comme l’a bien résumé Frederic Jameson, qu’il « est plus facile 

d’imaginer la fin du monde que la fin du capitalisme ». Tentons ici de résumer 

quelques-unes des impasses stratégiques les plus manifestes de la pensée 

économique telle qu’elle se déploie aujourd’hui sous nos yeux.  

Tout d’abord, les croissances de type exponentiel représentent des aberrations 

du point de vue de la longue durée. 1% de croissance par an équivaut à un 

triplement sur un siècle ; 2,2 % par an à un doublement en une génération. 

Quand on sait que chaque point de croissance d’un PIB se paie d’autant de 

ponctions sur les ressources naturelles, il est absolument certain que ces rythmes 

de développement mènent droit à un effondrement. Nous cherchons activement 

depuis quelques décennies à dé-corréler les rythmes de croissance économiques 

des rythmes de consommation de ressources, mais sans résultat significatif pour 

l’instant. Car nos progrès en termes d’économies d’énergie et de recyclage sont 

dilapidés par les efforts toujours croissants qu’il faut déployer par accéder à ces 

ressources dont certaines s’épuisent significativement. Par ailleurs, par rapport 

aux idéaux des Lumières, nous avons appris que la propriété privée et les 

régimes concurrentiels ne représentent pas la forme idéale d’utilisation et de 

partage des richesses au niveau mondial. Les inégalités s’accroissent jusqu’à 

atteindre au début du XXI
e
 siècle des allures de gabegie planétaire ; et le concept 

de « tragédie des biens communs » nous a définitivement convaincus que 

l’économie libérale au sens où nous l’entendons est absolument incapable de 

gérer les questions de ressources rares sur la longue durée.  

Ensuite, nombre des plus grands acteurs de l’économie mondiale sont des 

entreprises privées, dont certaines sont gigantesques, nettement plus puissantes 

économiquement que la plupart des États-nations de la planète. Ce gigantisme 

pose une série de problèmes nouveaux et importants. Les multinationales ont 

acquis, en raison de leur poids économique et de leurs stratégies mondialisées 

une véritable capacité de transformation du monde. Google, Exon, EDF, Vinci, 

Ikea ont des influences très nettes sur le remodelage du monde opéré par la main 

de l’homme. Elles influent directement sur les équilibres mondiaux en termes 

d’énergie, de matières premières, d’emploi, de répartition des richesses dans le 

monde. Leurs activités cumulées représentent un niveau d’extraction de matières 

premières, de transformations industrielles et de rejets sous formes de rebuts ou 

de pollution dans des proportions qui nous font entrer, nous l’avons vu, dans une 

nouvelle ère géophysique. Elles ont également une véritable capacité de 

transformation de l’homme lui-même : elles façonnent la vie des gens dans des 

proportions importantes : corps, esprit, valeurs, mœurs, travail, santé, retraite… 

Novartis, Pfizer, Sanofi nous fournissent des médicaments que nous ingurgitons 
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tout au long de la vie. Kellogs, Mars, Nestlé, Coca-cola, Danone, nous 

alimentent en produits transformés et industrialisés quotidiennement. A tel point 

qu’il est bien possible que depuis l’époque des Lumières l’homme occidental ait 

déjà subi une véritable transformation anthropologique.  

Par ailleurs, suite à une autre sorte de coup d’État silencieux, de second 

niveau par rapport à celui des Reaganomics, les entreprises privées sont passées 

graduellement sous souveraineté unique de l’actionnaire. D’abord dans les pays 

anglo-saxons dans les années 1970, puis en Europe à partir des années 1990, 

enfin aujourd’hui sur la quasi-totalité de la planète. Alors qu’elles avaient à 

rendre des comptes auparavant à un ensemble de « parties prenantes » 

comprenant notamment les salariés, les fournisseurs et les pouvoirs publics 

locaux et nationaux, elles sont subrepticement passées, sous l’impulsion de la 

pensée néolibérale, en régime de pouvoir exclusivement actionnarial. A partir de 

là, leur seul objectif est de réaliser des profits, au besoin en détruisant tout 

autour d’elles. La sentence de Milton Friedman, prononcée au milieu des années 

1970 depuis l’Ecole de Chicago, selon laquelle « The Social Responsability of 

Business is to Incraese its Profits » a rapidement fait jurisprudence, aidée en cela 

par l’arsenal de nouvelles normes comptables, le rôle des cabinets conseil et de 

lobbying, et les pouvoirs politiques déclinants sous l’impulsion des 

Reaganomics.  

Enfin, notons l’extraordinaire déconnexion entre les pouvoirs toujours plus 

grands des multinationales, et leurs responsabilités toujours plus faibles. Les 

entreprises privées sont des sociétés « anonymes », et ont des « responsabilités 

limitées » alors que leur pouvoir d’agir prend des proportions gigantesques. 

Elles déploient leurs activités sur une scène mondiale où elles n’ont que peu de 

comptes à rendre, hormis à leurs actionnaires. Elles échappent largement aux 

contrôles nationaux des pays qui les abritent. Elles organisent la mobilité à 

grande échelle et à grande vitesse de leurs capitaux, de leurs productions, de leur 

logistique et de leurs managers. Historiquement, la « société anonyme » et la 

« responsabilité limitée » avaient fourni aux entreprises des instruments très 

efficaces pour leur développement. La personnalité morale des entreprises leur a 

fourni un masque juridique qui leur a permis d’avancer sans risque sur des 

marchés nouveaux ou mal réglementés. Limiter la responsabilité des entreprises 

a bien favorisé leur développement au début de l’aventure libérale, mais la de-

corrélation entre pouvoirs et responsabilités est devenue avec le temps, et 

particulièrement en régime néolibéral, tout à fait contreproductive et expose la 

planète entière à de gros risques d’impasses de civilisation. 

Doux commerce ou concurrence généralisée ? Inégalités entre les hommes, 

pénuries de ressources, pollution, destruction des milieux de vie. L’illusion 

d’une possible « destruction créatrice » a vécu. Nous sommes au début du XXI
e
 

siècle aux antipodes des objectifs des Lumières. Le capitalisme s’étend 

régulièrement à de nouvelles sphères de la vie humaine, il occupe bien le 
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centre de l’action collective, mais il a transformé l’avenir de la biosphère et 

de l’humanité en variable d’ajustement de ses objectifs d’efficacité 

économique à court terme. Une reprise en main de l’avenir dans ce contexte 

représente un immense challenge. 

 

Les apories de l’individualisme et les impasses du vivre ensemble 

 

Les idéaux politiques des Lumières doivent également être questionnés au 

début du XXI
e
 siècle. Les principes démocratiques imaginés à la fin du XVIII

e
 

siècle sont-ils toujours valides dans un monde de 7 milliards d’habitants, dont 

les communications s’opèrent par le truchement des médias ou des réseaux, dont 

les lois s’écrivent sous la pression des lobbies et dans lequel le politique est 

passé sous l’emprise de l’impératif d’efficacité économique ? Que reste-t-il de 

l’idéal des Lumières lorsqu’il devient de notoriété publique qu’une grande partie 

de l’humanité ne pourra jamais connaitre le niveau de vie occidental dans la 

mesure où l’empreinte écologique globale de l’humanité a déjà dépassé, depuis 

trente ans, son seuil d’équilibre ? Lorsqu’il devient évident que nous nous 

dirigeons vers une humanité coupée en deux, entre une minorité dotée de 

grandes richesses matérielles et de conditions de vie augmentées, tandis qu’une 

partie significative restera pauvre et verra ses perspectives d’avenir contractées ? 

Quelles perspectives d’organisation politique quand l’économie, les transports 

et les communications sont d’envergure mondiale tandis que les règles de droit 

sont d’envergure locale ? Quand tardent à naitre des contrepouvoirs susceptibles 

d’encadrer efficacement l’action de multinationales tentaculaires ? Notons 

qu’aucune institution internationale n’est à ce jour en charge de réfléchir ni 

d’agir dans la perspective d’assurer l’avenir à long terme de la biosphère ou de 

l’humanité. Ni l’ONU, ni la Banque mondiale, ni le FMI, aucun État ni aucune 

entreprise publique ou privée n’est en charge d’intervenir à ce niveau. Les outils 

de gestion des principaux acteurs de la mondialisation sont clairement 

obsolètes : comptes de résultats, bilans, PIB sont des concepts qui se contentent 

de distribuer les richesses et d’affecter les bénéfices, ils n’appréhendent aucun 

des enjeux vitaux de la civilisation.  

Mais il y a plus problématique encore. C’est toute l’articulation de l’universel 

au particulier, telle que l’avaient imaginé les Lumières, qui semble actuellement 

à la dérive. Et ceci pour plusieurs raisons. Tout d’abord parce qu’il y a des 

écarts croissants entre les migrations possibles pour les marchandises, les 

capitaux et les hommes – écarts constitutifs de tensions entre des besoins de 

mobilités économiques et financières, à l’échelle planétaire, et des souverainetés 

territoriales compromises. En d’autres termes, face aux logiques néolibérales, la 

nation elle-même devient un problème. D’autre part le partage entre collectif et 

individuel tel qu’il avait été formaté par la pensée des Lumières semble atteindre 

une limite. L’individu rationnel capitaliste aspire à l’autonomisation dans des 
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proportions qui détruisent le sens collectif, donc finalement son propre milieu 

social et culturel. Il conduit à une atomisation des individus qui se retrouvent en 

situation de grande solitude au milieu de leurs richesses matérielles. L’individu 

au sens néolibéral se découvre abimé psychologiquement et socialement par la 

pénétration au forceps de l’économie dans tous les domaines de la vie - vidant 

au passage l’existence collective de sa substance traditionnelle. « Présentéisme 

et individualisme marchent ensemble », dit Marcel Gauchet, et débouchent sur 

une logique d’enfermement des individus. Il y a au passage dévitalisation de 

toute hypothèse alternative au modèle néolibéral. Crise de l’avenir et abandon 

des idéaux révolutionnaires vont de pair. La crainte de l’avenir, c’est surtout la 

crainte de ne plus avoir les moyens politiques de faire face à cet avenir, la 

crainte de devoir subir sans capacité de réaction les totalitarismes 

technoscientifiques et néolibéraux.  

Enfin, dernière surprise de taille par rapport aux idéaux des Lumières, il se 

pourrait que quelque chose ne fonctionne pas comme prévu dans les Droits de 

l’Homme. Pour les Lumières, tout ce qui restreint l’autorité collective et 

renforce les droits individuels va dans le sens du progrès. De même pour le 

néolibéralisme : il s’agit toujours d’installer la souveraineté de l’individu à la 

place de la prétendue souveraineté des peuples et de leurs tentations 

totalitaristes. Mais cette évidence mérite d’être questionnée. Car que se passe-t-

il après deux siècles de renforcement de l’individu, de la personne privée, de 

l’autonomie du sujet ? Marcel Gauchet répond : « L’autonomie était pensée 

comme la solution ; elle se révèle le problème : ainsi se résume la surprise qui 

nous attendait au terme du périple moderne… Nous y sommes, elle est en place 

pour de bon, et elle ne ressemble en rien à ce qui avait pu être imaginé….Voilà 

dix siècles que sa perspective était obscurément dessinée, à la faveur de 

l’énigmatique bifurcation qui a engagé l’Europe, aux alentours de l’an mil, dans 

une voie jamais explorée ; voilà cinq siècles que ses expressions directes avaient 

commencé à poindre et à se concrétiser, deux siècles qu’elle était devenue un 

programme explicite et que de prodigieuses énergies militantes s’étaient 

mobilisées à son service. C’est fait, la cause a triomphé sur toute la ligne, les 

formidables résistances qui s’étaient dressées sur sa route ont été anéanties – et 

c’est la stupeur devant un résultat qui, en plus de n’avoir pas été anticipé en 

théorie, se soustrait en pratique au contrôle de ses acteurs. Un résultat tellement 

à l’opposé de ce qu’il semblait justifié de mettre sous le concept d’autonomie 

que la situation peut être lue comme le comble de l’aliénation, de la séparation, 

de la dépossession… 
2
»  

Enorme désorientation des esprits devant ces constats. Impossibilité de 

s’inscrire politiquement dans le prolongement des luttes passées, même si nous 

en sommes les héritiers. Disparition des horizons vers lesquels se diriger. 

Nouvel enjeu donc pour le XXI
e
 siècle : il s’agit d’imaginer les règles du bon 

                                                 
2 Marcel Gauchet, Le nouveau monde, p. 635. 
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usage des instruments de cette autonomie. La démocratie au sens libéral, qui se 

découvre sans alternative crédible, sans concurrence possible, sans relève 

envisageable, expérimente alors un enfermement d’un genre nouveau, un autre 

mode de clôture de l’avenir. Atomisation du monde, numérisation, monétisation, 

individualisme et présentéisme exacerbés ont partie liée : ils représentent le 

discours d’accompagnement d’un fondamentalisme néolibéral qui vise à 

reconstruire de part en part le monde du vivant, le monde humain, après les 

avoir passés à la concasseuse des emplois-ressources du calcul économique. 

C’est pourquoi, dit encore Gauchet, la tâche essentielle qui s’impose à nous est 

de comprendre « le ressort de cette marche aveugle vers une autodestruction en 

douceur de ce qui rend la société viable, la démocratie effectivement praticable 

et la planète habitable.. 
3
» Peut-être n’est-il tout simplement plus imaginable 

d’envisager des accroissements de droits individuels et collectifs sans 

accroissements concomitants de responsabilités sociales et environnementales ? 

Peut-être que le style de liberté qui sied au XXI
e
 siècle, c’est l’obligation 

consentie envers autrui et son milieu de vie, et non plus la recherche de 

nouveaux acquis. S’il en est ainsi nous sommes, ici également, à la fois dans le 

registre de l’individuel et du politique, assez éloignés de idéaux des Lumières. 

 

Il faut donc prendre au sérieux les risques d’une certaine déshumanisation du 

monde. Nous avons grandi dans l’idée que la science et la technique devaient 

nous émanciper des multiples contraintes inhérentes à la vie nue. Mais 

aujourd’hui cette surpuissance que nous avons partiellement atteinte met à jour 

des déterminismes qui nous enchaînent. Nous en arrivons à déplorer les progrès 

que la science et la technique continuent de nous promettre, car « nous 

découvrons chaque jour davantage qu’elles n’obéissent plus qu’à leur logique 

propre et que nous avons perdu les commandes. Nous avons fait le lit de notre 

assujettissement à des fins qui nous répugnent et nous voici même exposés à 

disparaître en tant qu’humains
4
 ». Il s’agit de s’organiser pour résister aux 

pouvoirs dissolvants des technosciences contemporaines. Dissolvants du réel, 

avec la porosité croissante entre la matière et l’information, entre le hard et le 

soft. Dissolvants de ce qui est proprement humain, suite à un enfermement des 

comportements dans des cadres toujours plus étroits et téléguidés. Il ne faut 

donc pas croire que le programme cartésien de maîtrise de la nature représente 

un pas systématique vers l’émancipation humaine puisque cette pensée 

entrainerait au final la domination d’une nature dont l’homme fait partie. 

Cela fait déjà bien longtemps que l’innovation technologique contribue à 

l’humanisation en permettant à l’humain d’agir sur le non-humain. Outils, mises 

en culture agricoles et machinisme industriel ont largement participé à cette 

                                                 
3 Marcel Gauchet, Le nouveau monde, p. 644. 
4 Jean-Michel Besnier, Demain les posthumains. Le futur a-t-il encore besoin de nous ? Fayard, 

2010, p. 15. 
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humanisation. Mais avec les NBIC et le big data, entre autres, nous franchissons 

des seuils : associées entre elles, ces techniques modifient la part des hommes et 

la part des choses dans cette nouvelle étape du processus d’humanisation. 

Associées à des stratégies économiques d’inspiration néolibérales, elles 

orientent la planète entière vers des impasses mortelles. Elles mettent en cause 

la séparation entre personnes et choses telle qu’elle figure dans notre Code 

Civil. Elles impliquent de reconsidérer non seulement nos pratiques 

contemporaines, mais également le projet global de civilisation tel que l’avaient 

formaté les Lumières dans le concept de Progrès. Reprendre la main sur le futur 

ne sera décidément pas une mince affaire. 

 

 

 

DE NOUVEAUX MATERIAUX POUR DE NOUVEAUX 

FUTURS 
 

En fait les trois postulats sur lesquels reposait la pensée des Lumières 

s’apparentent au début du XXI
e
 siècle à trois totalitarismes qui menacent de 

détruire la biosphère et l’humanité. Un totalitarisme technoscientifique qui se 

traduit par un immense, mais dangereux et immaitrisable pouvoir d’agir. Un 

totalitarisme économique qui procure certes d’appréciables richesses 

matérielles, mais qui accroit les inégalités parmi les hommes et semble 

consommer dès aujourd’hui les ressources de l’humanité future. Un totalitarisme 

(parlons plutôt ici d’une dérive) des Droits de l’Homme qui butte sur les limites 

de l’autonomisation des individus et reste muet sur les besoins de renforcement 

des responsabilités humaines vis-à-vis de l’avenir.  

Mais laissons temporairement ces constats d’échec et observons la nouvelle 

donne au début du XXI
e
 siècle. Il ne servirait à rien de rester figés devant ces 

constats accablants. Car depuis les Lumières sont aussi apparus de nouveaux 

éléments de réflexion, peut-être de nouveaux matériaux pour la construction de 

nouveaux futurs, comme si l’humanité avait déjà commencé à s’attaquer à ces 

totalitarismes destructeurs, ou à les contourner. L’innovation technique et le 

calcul économique ne sont peut-être pas les derniers mots d’une humanité 

agonisante. Je reprends ici un long texte d’Edgar Morin, tant il résume bien les 

quelques pas que je souhaite faire dans la suite de mon exposé.  

«Le probable est la désintégration. L’improbable mais possible est la 

métamorphose. Qu’est-ce qu’une métamorphose ? Nous en voyons 

d’innombrables exemples dans le règne animal. La chenille qui s’enferme dans 

la chrysalide commence alors un processus à la fois d’autodestruction et d’auto 

reconstruction, selon une organisation et une forme de papillon, autant que la 
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chenille, tout en demeurant la même… L’histoire humaine a souvent changé de 

voie. Tout commence, toujours, par une innovation, un nouveau message 

déviant, marginal, modeste, souvent invisible aux contemporains. Ainsi ont 

commencé les grandes religions : bouddhisme, christianisme, islam. Le 

capitalisme se développa en parasite des sociétés féodales pour finalement 

prendre son essor et, avec l’aide des royautés, les désintégrer. 

La science moderne s’est formée à partir de quelques esprits déviants 

dispersés, Galilée, Bacon, Descartes, puis créa des réseaux et des associations, 

s’introduisit dans les universités au XIXe siècle, puis au XXe siècle dans les 

économies et les États pour devenir l’un des quatre puissants moteurs du 

vaisseau spatial Terre. Le socialisme est né dans quelques esprits autodidactes et 

marginalisés au XIXe siècle pour devenir une formidable force historique au 

XXe siècle. Aujourd’hui, tout est à penser, tout est à reconstruire. Tout en fait a 

recommencé, mais sans qu’on le sache. Nous en sommes au stade des 

commencements, modestes, invisibles, marginaux, dispersés. Car il existe déjà, 

sur tous les continents, un bouillonnement créatif, une multitude d’initiatives 

locales, dans le sens de la régénération économique, ou sociale, ou politique, ou 

cognitive, ou éducationnelle, ou éthique, ou de la réforme de la vie…»
5
 

Or, dans cet esprit, on peut distinguer deux grandes sources d’évolutions 

possibles, deux voies d’accès à de nouvelles stratégies compatibles avec les 

réquisits de l’anthropocène. Celles qui envisagent de revenir aux idéaux des 

Lumières pour en ajuster les objectifs eu égard à l’état du monde contemporain ; 

et celles qui pourraient résulter de l’éclosion de nouveaux idéaux suite à 

l’émergence d’idées ou pratiques alternatives au néolibéralisme, apparues aux 

interstices des stratégies des principaux acteurs de la mondialisation. 

 

Premières pistes alternatives, dans la suite des Lumières 

 

-L’anthropocène comme déclic 

Les impasses du développement de la civilisation occidentale sont à ce point 

visibles et palpables par le monde entier, au début du XXI
e
 siècle, que la société 

civile mondiale n’a peut-être jamais été dans une attente aussi forte d’une 

alternative aux logiques néolibérales. Ce constat peut paraitre contradictoire en 

première analyse par rapport au diagnostic initial d’un certain totalitarisme 

néolibéral tel que précédemment étudié. Mais spécialisation, concurrence, 

destruction créatrice, main invisible du marché, individualisme, domination de 

la nature, innovation technologique, prise de risque, croissance, souveraineté 

nationale, tous ces mythes qui ont jusqu’il y a peu joué un rôle moteur dans 

l’engagement des stratégies collectives, sonnent creux à présent. Ils représentent 

à certains égards des mythologies agonisantes, dans l’attente d’un remplacement 

                                                 
5 Edgar Morin, Le Monde, article du 09 janvier 2010. 
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par de nouvelles valeurs. Le sentiment d’une dérive sur un bateau ivre est tel 

que l’écoute des manifestations de nouvelles valeurs redevient possible.  

Le concept d’anthropocène lui-même, qui suscite en première analyse tant 

d’angoisse quant aux perspectives de long terme, représente aussi une 

formidable opportunité de mobiliser de grands retournements dans les logiques 

socio-économiques. Il invite à une redéfinition des valeurs et des priorités 

comme aucune autre « découverte » ne l’avait jusqu’à présent imposé. Il 

suggère la nécessité d’une révolution copernicienne, non seulement au plan de 

notre compréhension du monde, mais également au plan de la vie quotidienne 

de tous les habitants de la planète, et surtout des stratégies des principaux 

acteurs de la mondialisation. Avec le concept d’anthropocène le monde dispose 

d’une sorte de « preuve scientifique » que les stratégies néolibérales sont vouées 

à l’échec. A lui seul l’Occident consomme annuellement l’ensemble des 

ressources naturelles renouvelables de la biosphère sur une année entière ; cette 

stratégie n’est pas extrapolable à l’échelle du monde. Certes il y a dans le 

concept d’anthropocène quelque chose qui vise à culpabiliser l’humanité 

présente et ses stratégies suicidaires. Mais la menace de fin du monde qu’il 

dévoile devient si explicite qu’elle se double au même moment d’un impératif 

de sursaut. 

 

-De l’innovation à l’anticipation ? 

Nous sommes à ce point immergés dans une culture de l’innovation que nous 

ne percevons plus l’aberration que représente ce type de culture d’un point de 

vue historique. Aucune autre civilisation n’a demandé à ses membres de prendre 

des risques en innovant à tout va, ni à consommer en quelques générations 

davantage que ce que son milieu de vie n’était capable de régénérer 

naturellement. Aucune autre civilisation n’a invité à modifier la réalité lorsque 

cette réalité pose problème, ni à sortir du registre de l’humain. Mais à bien y 

réfléchir, rien ne nous condamne à demeurer incohérents à ce point avec nos 

propres perspectives de long terme. Rien ne nous condamne à devoir innover 

dans les zones où nous sommes dans l’incapacité d’anticiper les conséquences 

de notre agir. Rien n’interdit théoriquement un reformatage de nos valeurs et 

priorités sur ce plan. Certes, nous avons atteint un degré de développement qui 

rend toute comparaison avec d’autres civilisations inopérante, mais ce n’est pas 

une raison pour abandonner tout espoir de ré-étalonner notre agir sur notre 

capacité d’anticipation. Passer d’une culture de l’innovation et de la croissance à 

une culture de l’anticipation et de la préservation n’est pas totalement 

inimaginable. Et qui sait à quoi pourrait aboutir une culture qui fasse de 

l’anticipation son objectif prioritaire ? Pourquoi, face à l’incertitude de l’avenir 

en raison de l’apparition de risques d’origine anthropique, serait-il inconcevable 

d’imaginer une culture qui ferait de l’anticipation la réponse collective à ces 

risques devenus si évidents et perceptibles par de larges franges de l’humanité ? 
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Notre culture actuelle de l’innovation n’est pas tombée du ciel ; elle ne s’est pas 

imposée en raison d’une téléologie propre à l’idée même d’innovation. Elle est 

une des composantes de l’idée de progrès, elle remonte à moins de trois siècles, 

et elle repose sur de nombreux dispositifs qui en soutiennent l’élan : activités de 

R&D, marketing, taux d’intérêt positifs, primes de risque, méthodes 

d’actualisation des évènements futurs… Qui sait ce à quoi pourrait conduire une 

politique de l’anticipation qui reposerait sur un dispositif aussi complet, mais 

adapté au soutien de l’anticipation ? 

D’un point de vue historique, sur longue durée, on devrait peut-être considérer 

notre actuelle culture de la prise de risque comme une erreur stratégique 

d’envergure mondiale. Une sorte de bug dans l’algorithme de la civilisation 

occidentale ; une erreur à corriger le plus rapidement possible, afin de remettre 

l’innovation sous la tutelle du politique, qui aurait alors la tâche d’optimiser les 

perspectives de l’humanité sur le long terme, et de réaliser ses arbitrages en 

matière d’innovation dans cette optique. 

 

-L’exemple du GIEC 

Observons à présent les modifications de stratégie envisageables du simple 

fait de la concentration d’une volonté politique massive orientée vers un objectif 

stratégique d’envergure mondiale : le travail réalisé actuellement par le GIEC 

nous en fournit l’exemple le plus tangible. Ce travail témoigne peut-être d’une 

avancée capitale dans l’histoire de la civilisation occidentale. En trois petites 

décennies, le GIEC vient de modifier le diagnostic et la prise de conscience du 

monde entier à propos d’un phénomène aussi complexe que préoccupant : le 

changement climatique. Crée en 1988 par le Conseil Exécutif de l’Organisation 

Météorologique Mondiale (OMM) le GIEC se compose de trois groupes de 

travail qui traitent respectivement des aspects scientifiques, de la vulnérabilité 

de systèmes socio-économiques et naturels au changement climatique et de 

l’évaluation des choix qui permettraient de limiter les effets du changement 

climatique. Ces trois groupes de travail représentent des plateformes 

complémentaires pour croiser les analyses et points de vue à propos des 

changements climatiques.  

En peu de temps le GIEC a obtenu la reconnaissance indiscutable de la qualité 

de ses analyses, même si de nombreuses questions font encore l’objet de vives 

discussions. Grâce à lui le changement climatique est passé en quelques années 

du statut de sujet scientifique complexe, difficilement compréhensible pour le 

commun des mortels, au statut d’enjeu politique massif et planétaire, et 

globalement reconnu comme tel par la communauté internationale. La 

structuration du GIEC en trois groupes de travail, le panel d’études qu’il suscite 

et le calendrier qu’il définit ont contribué à réorganiser notre perception de la 

question climatique. En 2016 le GIEC coordonnait les contributions de 235 

auteurs représentant 58 pays, 10 000 références scientifiques, intégrait plus de 
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38 000 commentaires critiques ; il coordonne une succession de réunions 

officielles et formelles, d’arènes de négociations internationales, intègre le rôle 

des lobbies, des forums hybrides où se croisent toutes sortes d’entités morales et 

physiques… Il appréhende les évolutions des problématiques centrales de la 

recherche scientifique, l’apparition de nouvelles pratiques, le croisement de 

divers enjeux scientifiques, technologiques, économiques, industriels, financiers 

et politiques ; les nouvelles relations, les nouveaux échanges entre science, 

expertise, politique ; les nouveaux rapports de forces et les nouvelles 

distributions des pouvoirs entre gouvernements et entreprises privées. Il donne 

corps au concept de partenariat public-privé dans de nouveaux domaines. Tout 

ceci représente une expérience du plus grand intérêt. 

En un sens le GIEC ouvre la voie d’une approche planétaire, structurée, 

démocratique et transparente qui représente peut-être le plus grand acquis 

culturel de ce début de XXI
e
 siècle. Dans le marasme des crises financières à 

répétition, de la montée des intégrismes de toutes sortes, des impasses 

stratégiques mondiales sur plusieurs sujets engageant l’avenir de l’humanité, des 

doutes sur les bienfaits du progrès et de la croissance économique, le GIEC 

apporte une pointe d’optimisme très concrète quant à la capacité de la 

civilisation occidentale à prendre son destin en main quand l’urgence le 

commande. Que de tels progrès dans la conscience collective soient possibles si 

rapidement, et à l’échelle du monde entier sur un sujet aussi complexe, que 

l’ensemble des travaux de cette instance parvienne à converger pour présenter 

aux décideurs un panel aussi large et précis du champ des possibles climatiques, 

- il y a consensus sur les scénarios les plus probables pour l’évolution du climat 

jusqu’à la fin du siècle – et pour dessiner des scénarios suffisamment clairs pour 

permettre théoriquement l’action collective – voilà qui suggère l’idée d’étendre 

ce type d’expérience à d’autres sujets.  

Ce mode d’expertise et de communication à la fois avec et entre les instances 

dirigeantes et les citoyens, cet agencement des données factuelles dans l’optique 

de préparer des négociations planétaires, voici peut-être un modèle à étendre à 

d’autres questions de grande envergure, comme la faim dans le monde, la 

préservation de la biodiversité (en 2010 l’ONU a créé un comité de ce type pour 

appréhender la question de la réduction de la biodiversité), la transition 

énergétique, l’usage du nucléaire, la régulation des marchés financiers, la lutte 

contre l’évasion fiscale, l’usage des NBIC et du big data et pourquoi pas 

l’attitude à adopter vis-à-vis des actes terroristes. En fait le GIEC occupe la 

place laissée vide par une gouvernance mondiale qui n’existe pas, dans un 

univers pourtant de plus en plus régi par des échanges mondialisés, et dont 

les externalités négatives s’étendent très loin dans l’espace et dans le temps. La 

plus grande originalité du GIEC consiste en ceci qu’il est devenu une institution 

qui « représente la nature ». C’est une grande première dans l’optique d’une 

reprise en main sur le futur. D’ordinaire, dans toute négociation internationale, 

ce n’est jamais la nature, le monde, ni la biodiversité (le commun) qui sont 
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représentés ; ce sont toujours des États, des industries, des intérêts publics ou 

privés ; jamais des intérêts véritablement planétaires. Avec le GIEC nous 

assistons à la naissance d’un dispositif ayant pour vocation d’exprimer pour la 

première fois un point de vue planétaire, en l’occurrence sur la question 

climatique.  

C’est en ce sens que le fonctionnement du GIEC mérite toute notre attention. 

Il est bien possible qu’il représente un acquis récent d’importance pour la 

civilisation occidentale. Il représente la première manifestation d’une approche 

réellement cosmopolitique dans le sens où l’entrée dans l’ère de l’Anthropocène 

nous impose à présent d’envisager l’avenir. Et il est une avancée porteuse 

d’espoir au-delà du seul périmètre de l’analyse des questions relatives aux 

changements climatiques.  

 

-Humanité, communs, cosmopolitisme 

Mondialisation et anthropocène fragilisent certains concepts classiques de la 

pensée occidentale, comme les concepts de main invisible du marché, d’univers 

concurrentiel, et de destruction créatrice ; mais ils en renforcent d’autres, dont 

il est intéressant de sonder la capacité à configurer une nouvelle pensée 

anticipatrice. Les concepts de destin planétaire, Humanité, communs, ainsi que 

le courant cosmopolitique acquièrent au XXI
e
 siècle une consistance nouvelle et 

ouvrent la voie à une façon de penser nouvelle et stimulante. En fait, 

l’universalisme des Lumières ne devient réellement concret qu’avec la 

conscience d’un destin planétaire, destin dont nous comprenons nettement 

mieux aujourd’hui qu’à la fin du XVIII
e
 siècle tous les tenants et aboutissants. 

Tant que le politique n’était pas parvenu à ce terme, on peut considérer qu’il 

restait en deçà de ce qu’il était censé rendre possible. En ce sens la vie et la 

possibilité de survie de l’espèce humaine, ainsi que l’état de la biosphère, ne 

commencent à devenir des problématiques véritablement universelles que 

depuis l’entrée dans l’anthropocène.  

De ce point de vue le concept global d’Humanité est en train de prendre 

toujours davantage de chair. Initialement, le concept de patrimoine commun de 

l’Humanité était né en 1954 dans la convention de La Haye sur la protection de 

la propriété culturelle en période de guerre, pour servir de protection juridique 

face aux pillages et destructions des musées et collections opérées par les nazis 

durant la seconde guerre mondiale. Il a servi à penser le statut de « choses » 

qu’il s’agissait de soustraire à la souveraineté des États, comme les grands fonds 

marins, l’espace extra-atmosphérique, l’Antarctique ou encore, plus récemment, 

le génome humain. Certes, il ne couvre pas les sujets de nature anthropologique 

tels que le post humain, l’intelligence artificielle, la réalité augmentée, ou encore 

les échanges effectués dans les réseaux sociaux. Cependant il se pourrait qu’il 

témoigne d’un pouvoir globalisant capable d’opérer des synthèses que sont 

incapables de réaliser des acteurs pris individuellement - États ou entreprises 
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privées, coincés dans leur logique spécifique. Il se pourrait que la catégorie 

Humanité permette de repérer les dynamiques globales déterminantes pour 

l’avenir de la civilisation contemporaine. Bien sûr, cette catégorie n’est toujours 

pas un véritable sujet de droit à l’heure actuelle, mais Mireille Delmas Marty, 

juriste et philosophe du droit, estime que l’action politique à l’échelle mondiale 

semble s’orienter vers l’affirmation d’un « droit de l’humanité
6
 ». Il existe, dit-

elle, une « force imaginante du droit » en train de dessiner les contours de la 

figure symbolique d’une Humanité érigée en sujet politique. Ce serait déjà 

beaucoup.  

De même, l’idée d’un destin commun de cette Humanité commence à 

émerger, et à se matérialiser dans l’idée de reconstitution de biens communs ; 

certainement en réaction à l’extension de la marchandisation et de la propriété 

privée dans de nombreux et nouveaux domaines de la vie. En d’autres termes, 

en réaction à la perception de la fameuse tragédie des communs formalisée dès 

la fin des années 1960 par Hardin. Les biens publics mondiaux, par exemple, 

seraient ceux dont personne ne peut être exclu. Ils seraient inaliénables, ils ne 

seraient la propriété de personne en particulier, mais de tous en général. Dans 

cet esprit, les économistes du PNUD
7
 ont proposé trois classes de biens publics 

mondiaux. La classe 1 serait celle des « biens de l’indivis mondial naturel » 

(couche d’ozone, stabilité du climat, etc.), caractérisés par une sur-utilisation. 

La classe 2 comprendrait le patrimoine fabriqué par l’homme (connaissance 

scientifique, internet, etc.), classe qui serait plutôt, elle,  en sous-utilisation. 

Enfin la classe 3 comprendrait tous les résultats d’une politique mondiale 

intégrée ou coordonnée (paix, santé, stabilité financière, etc.) biens dont la 

caractéristique est la sous-production. Le commun constitue, à n’en pas douter, 

un matériau particulièrement intéressant et adapté pour la reconstitution d’un 

monde vivable au XXI
e
 siècle, mais il reste coincé dans les rets de la 

mondialisation financiarisée et devra être énergiquement soutenu pour accéder à 

l’existence politique que ce concept appelle. En effet, il ne s’agit pas de devenir 

naïf : on sait que la logique néolibérale au début du XXI
e
 siècle cherche plutôt à 

canaliser les revendications en termes de biens communs pour en faire de 

nouveaux objets commercialisables. Il n’empêche : la résurgence de cette 

question du commun témoigne d’une capacité surprenante et intéressante de la 

civilisation occidentale de résister au pouvoir dissolvant du capitalisme.  

On peut prolonger ce type de regard sur l’apparition de nouvelles aspirations 

et souligner la naissance d’un nouveau cadre cosmopolitique pour appréhender 

les changements les plus structurants à l’échelle mondiale. Ce qui apparait 

aujourd’hui, ce qui est nouveau, c’est cette nouvelle optique cosmopolitique 

                                                 

6
 Mireille Delmas-Marty, Vers un droit commun de l’humanité. 

7 Inge Kaul, Isabelle Grunberg, Marc Stern, Les Biens publics mondiaux, Economica, Paris, 

2003. 
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dans laquelle les hommes se perçoivent comme des entités faisant partie d’un 

tout, d’un tout fragile, menacé par leurs histoires et leurs projets. Une nouvelle 

conscience collective d’appartenance au monde est en train de naître, favorisée 

par les échanges d’informations accélérés par la mondialisation et le 

déploiement des réseaux sociaux. Car les principales tragédies de notre époque 

ont cette double caractéristique d’être à la fois d’origine anthropique et 

d’envergure mondiale, et de s’étendre très loin dans le temps. Or, l’optique 

cosmopolitique a ceci d’intéressant qu’elle met à jour le fait que l’humanité est à 

la fois le sujet et l’objet des menaces qu’elle engendre. Elle se manifeste par 

l’apparition de termes nouveaux : globalisation, mondialisation, géolocalisation, 

transnationalisation. On parle aussi de sociétés monde, d’empire mondial, de 

trans-monde. Ces termes traduisent l’enchevêtrement des composantes sociales 

et spatiales dont on ressent la densité croissante. Se pourrait-il que la perspective 

cosmopolitique, adossée à la conscience montante d’Humanité et de biens 

communs, puisse représenter une réelle invitation à reprendre en main le projet 

des Lumières ? Ulrich Beck a poussé ce raisonnement prometteur. Il se pourrait, 

dit-il, que « l’imaginaire du cosmopolitisme n’a pas encore eu l’occasion d’user 

de sa force utopique ». Le cosmopolitisme, poursuit-il, « est la prochaine grande 

idée qui succédera à celles, trop usées par l’Histoire, de nationalisme, de 

communisme, de socialisme, de néolibéralisme, et il se pourrait que cette idée 

rende possible l’improbable, c’est-à-dire qu’elle permette à l’humanité de 

survivre au XXI
e
 siècle sans sombrer à nouveau dans la barbarie

8
. » 

 

Secondes pistes alternatives, en marge des Lumières  

 

Avec le principe de précaution, le développement durable, la responsabilité 

sociale des entreprises, les gouvernements et les entreprises ont commencé à 

prendre en compte une grande partie des externalités négatives liées à leurs 

activités les plus problématiques à long terme. Ces thèmes sont aujourd’hui 

omniprésents dans les débats socioéconomiques. Peuvent-ils infléchir 

significativement les logiques néolibérales ? 

 

-Le principe de précaution 

Le Principe de Précaution est un principe qui cherche à parer certains risques 

engendrés par la société elle-même. Il représente une tentative d’encadrement de 

la surpuissance technologique des entreprises : dangers liés au recours à une 

nouvelle technologie, impact d’un nouveau produit sur l’environnement, 

l’alimentation ou la santé, vis à vis des populations présentes et à venir. Il 

cherche à appréhender les risques nouveaux, même les risques incertains ou 

simplement possibles. Il vise plus prioritairement les risques graves ou 

                                                 
8 Ibid., p. 19. 
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irréversibles, et propose des procédures d’évaluation de ces risques. La 

précaution ainsi conçue est le temps d’arrêt, la réserve, la tentative de contrôle 

que les sociétés avancées veulent imposer face aux risques majeurs d’origine 

anthropique. Elle représente une réelle avancée car elle a consolidé l’idée que 

l’appréciation des conséquences d’une innovation est aussi une affaire de droit 

et de politique, et pas seulement une affaire de rentabilité. Mais sans être 

dynamisé au sein d’une véritable culture de l’anticipation, le principe de 

précaution ne peut que chercher à circonscrire l’incertitude liée à certains 

déploiements de l’innovation technologique contemporaine, dont les 

applications sont devenues totalement inanticipables.  

 

-Le Développement durable 

Le développement durable, concept apparu et formalisé dans le rapport 

Brundtland de 1987, témoigne d’une réelle prise de conscience de la part des 

principaux acteurs économiques des dégâts causés par leurs politiques de 

développement – prise de conscience qui s’est imposée suite aux initiatives 

altermondialistes émanant de la société civile. Il cherche à rendre compatible 

développement économique et préservation de l’environnement, en pénalisant 

les activités qui ne semblent pas compatibles avec l’idée de soutenabilité sur le 

long terme. Mais miser sur un volontarisme économique qui prendrait 

soudainement conscience des limites du monde serait naïf.  

En fait le développement durable ne s’attaque pas au fait que le 

néolibéralisme est une stratégie d’épuisement de l’être. Il se contente, ce qui est 

déjà significatif mais pas suffisant, de transcrire les principales questions 

écologiques dans le vocabulaire et les problématiques des principales activités 

industrielles consommatrices de ressources naturelles. Les seules incursions 

réelles du développement durable dans le cœur de stratégie des entreprises sont 

celles qui visent le développement d’un écobusiness consistant à commercialiser 

l’ensemble des ressources naturelles : eau, air, lumière, patrimoines génétiques 

et culturels. Le développement durable invite bien à tenir compte de la 

biosphère, de ses équilibres actuels et à venir, mais en cherchant des voies 

d’aménagement par rapport aux stratégies actuelles. Il est utilisé comme 

dispositif d’accompagnement, non de retournement, des politiques économiques 

actuelles. Dans le monde économique le concept de développement durable est 

vécu comme une contrainte, de laquelle les acteurs s’exonèrent rapidement 

après avoir réalisé quelques actions symboliques ou opérations de 

communication peu engageantes. Les orientations stratégiques de fond des 

principaux acteurs de la mondialisation ne font aucune mention d’une 

quelconque stratégie de durabilité.  
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-Responsabilité Sociale des Entreprises 

La Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) représente un début de projet 

d’intégration et de légitimation de l’action extra-économique des entreprises au 

sein de la société. Ce concept se diffuse actuellement dans le monde des 

entreprises, à l’initiative des entreprises elles-mêmes ou d’organisations 

internationales, à l’échelle locale ou mondiale. Elle vise à institutionnaliser des 

règles de comportement compatibles avec l’idée d’une activité économique qui 

chercherait, profondément à devenir responsable – même si on note 

immédiatement que cette idée de responsabilité peut recouvrir des acceptions 

bien différentes d’un bout à l’autre de la planète.  

Cette ambition de porter officiellement une responsabilité représente de la part 

des grandes entreprises un début de reconnaissance de leurs très larges 

interférences dans la vie sociale. Elle reste toutefois d’un faible poids face aux 

logiques de croissance et de profit. Elle apparait comme une démarche destinée 

à détourner l’attention du public quant au comportement douteux des entreprises 

en différents domaines. Il est ainsi bien connu que les plus gros pollueurs de la 

planète, par exemple les industriels du domaine des énergies fossiles, de 

l’extraction minière ou de la chimie, déploient d’importants programmes de 

communication pour détourner l’attention du public sur certains aspects 

anecdotiques de leurs activités, mais moins polluants que leur métier de base. 

Rappelons-nous qu’en régime néolibéral, une entreprise ne peut avoir d’autre 

objectif que celui de maximiser ses profits. Reconnaissons également que la 

RSE témoigne d’un premier geste de participation à l’effort global de 

gouvernement du monde, à côté des États. Ce qui n’est pas anodin si l’on se 

souvient qu’il est devenu utopique au début du XXI
e
 siècle d’imaginer pouvoir 

traiter des principaux enjeux de civilisation sans la participation active des 

entreprises privées.  

Principe de précaution, développement durable, et responsabilité sociale des 

entreprises sont d’une certaine utilité, mais ils restent de portée limitée. Ils 

représentent un moyen de prolonger un peu - de quelques années, quelques 

décennies ? – les stratégies des principaux acteurs de la mondialisation, plutôt 

qu’un réel moyen de les infléchir. Ils témoignent d’une certaine prise de 

conscience, à grande échelle, des impasses concrètes liées à la mondialisation 

néolibérale, et d’un début d’accord des principaux acteurs de cette 

mondialisation pour prendre en charge une partie des implications de leurs 

stratégies. Mais ils ne représentent pas à eux seuls un rempart contre les sorties 

des registres du naturel ou de l’humain au sens où nous en avons souligné la 

nécessité.  
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-Décroissance  

Le concept de décroissance cherche plus frontalement à mettre en question la 

notion de développement. C’est un mouvement qui veut attirer l’attention sur les 

impasses de la civilisation occidentale en tant que productiviste et consumériste. 

Si la croissance économique parait encore « rentable » aujourd’hui, disent les 

partisans de la décroissance, c’est uniquement par dissimulation de toutes les 

externalités négatives liées à cette croissance : destruction des milieux de vie, 

report des dettes écologiques sur les générations futures. En fait, disent-ils, nous 

sommes déjà entré en régime de décroissance généralisée. Il y a dès aujourd’hui 

réduction du nombre des espèces naturelles, des réserves d’énergies fossiles, des 

réserves halieutiques, de la fertilité des sols, de la disponibilité d’eau douce. La 

question n’est pas de savoir s’il y aura ou non décroissance, mais seulement de 

savoir quand elle aura lieu, et si nous serons encore en état d’en gérer 

politiquement l’avènement - ou si nous aurons à la subir d’une façon barbare. Le 

mouvement de la décroissance, né au début des années 2000, même s’il parait 

souvent confus, s’il peine à imposer ses vues dans les arènes politiques et s’il 

reste totalement absent des arènes économiques et financières, a réussi à faire 

entendre une voix radicalement différente en quelques années seulement.  

 

-Initiatives citoyennes 

Enfin, de nombreux individus et collectifs n’attendent pas d’avoir une vision 

philosophique claire et complète des changements qu’ils estiment nécessaires 

pour engager des actions concrètes. Ils innovent dans un sens nouveau, le sens 

de ce qui leur paraît porteur d’une nouvelle façon d’être et d’agir ensemble. Ils 

prennent le relais des institutions traditionnelles – églises, partis, Etats, 

syndicats… - en phase d’essoufflement dans les démocraties libérales. Ils 

veulent accélérer l’avènement du nouveau monde dont ils sentent l’émergence 

possible. 

Il s’agit de repérer tout ce qui, dans le monde, reste non-dit, non formulé, non 

réalisé, mais qui peut trouver un début d’existence au travers des mouvements 

dits alternatifs : éducation populaire, investissements solidaires, systèmes de 

partage et d’entraide, coopératives de production, systèmes d’échanges locaux. 

Ces initiatives sont nombreuses : réseaux d’échanges et de savoirs, éco-

quartiers, éco-villages, villes en transition, pactes d’association ou de citoyens, 

entrepreneurs de l’économie sociale et solidaire. Elles s’appuient ou complètent 

la multiplicité de nouvelles organisations caritatives, ONG, collectifs de défense 

de la nature, des libertés publiques et groupes de réflexion, forums sociaux 

locaux ou internationaux. D’où le foisonnement d’entités d’un genre nouveau, 

proposant de nouvelles approches de la vie collective, ouvertement orientées 

vers des activités soutenables sur le long terme : AMAP, coopératives de 

production, systèmes d’échanges locaux, bibliothèques associatives, centres 

médicaux autogérés, cohabitation en propriété partagée, jardins collectifs, 
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réseaux de troc et de partage, ateliers de reconditionnement. Un recensement 

exhaustif de ces initiatives n’est pas possible, et n’aurait d’ailleurs pas grand 

sens. 

Elles revendiquent la prise en compte de l’humain et du naturel avec un degré 

d’exigence vivifiant. Elles rejettent la « fatalité du probable » au sens rationnel 

du terme, ce rationnel occidental trop imprégné de valeurs industrielles, de 

logiques trop peu soucieuses du long terme. Elles expriment la volonté de sortir 

de l’univers concurrentiel néolibéral, perçu comme fondamentalement guerrier, 

au moyen d’un nouveau pouvoir de création démultiplié par la coopération 

 

J’hésite à invoquer le pouvoir libérateur des nouveaux outils de 

communication et des réseaux. Car d’un côté internet et le big data représentent 

une formidable capacité d’embrigadement intellectuel et une opportunité 

d’accroître le pouvoir de ceux qui en avaient déjà beaucoup. Mais les NTIC 

(Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication) représentent 

aussi un réel moyen de prise de conscience d’une grande variété de données qui 

étaient jusqu’il y a peu imperceptibles à un grand nombre d’individus. Il est 

possible que la conscience politique de l’ensemble de l’humanité se soit accrue 

sur la dernière décennie comme jamais auparavant. Il ne faut peut-être pas 

abandonner l’idée qu’un accroissement de connaissances reste le meilleur 

moyen d’améliorer le sort de l’humanité. Ce sont les modalités de « la fabrique 

du consentement » et la transformation de ces connaissances en technosciences 

dévergondées qui posent problème, certainement pas le savoir en lui-même. 

Sans naïveté excessive quant aux pouvoirs libérateurs du net, on peut le voir 

comme un outil permettant de cristalliser l’opinion publique à grande échelle, 

selon des orientations assez largement laissées à l’initiative des utilisateurs, et 

ceci à propos de constats venant de la société civile, sans cadrage politique 

initial. Et ceci reste un motif d’espoir pour envisager les vastes retournements 

dont nous cherchons ici les voies d’accès. 

 

 

 

SUR LE PERMIS D’ENGAGER L’AVENIR DE 

L’HUMANITE 
 

 

Ce ne sont donc pas les matériaux de base qui manquent pour envisager une 

réorientation de la pensée vers de nouvelles priorités. La question est bien plutôt 

d’imaginer ce qui pourrait faire cristalliser ces matériaux dans un nouveau projet 

de civilisation, comme l’idée de progrès avait réussi à faire cristalliser 
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l’innovation, la croissance et l’individualisme dans l’idéal d’un progrès global 

tel que l’avaient imaginé les Lumières. Il existe au début du XXI
e
 siècle 

certainement autant d’idées neuves qu’à la fin du XVIIIe siècle pour 

reconstruire un nouveau projet de civilisation. Et avec l’anthropocène, nous 

disposons d’un aiguillon certainement aussi puissant que pouvait l’être 

l’inquisition pour enclencher de nouvelles aspirations collectives.  

D’abord, donc, reprendre la main sur des processus qui nous échappent. La 

lumière crue de l’anthropocène fournit l’opportunité d’investiguer cette question 

à nouveaux frais. L’anthropocène, c’est le rappel de toutes les myopies et 

aveuglements d’une rationalité excessivement cloisonnée et de courte portée, 

c’est la conséquence d’une rationalité instrumentale trop faible pour prendre en 

charge la globalité des questions écologiques et humaines. Il nous interdit de 

nous contenter de micro actions en direction du futur. Il impose de raviver 

l’ambition de construire un monde meilleur. L’humanisme moderne portait bien 

en lui une ambition universaliste, mais cet universalisme restait relativement 

théorique. L’anthropocène, lui, met toute la chair vivante de la biosphère et de 

l’humanité dans la balance. Et cette chair vivante partage une communauté de 

destin que la mondialisation ne cesse d’augmenter, - et que la numérisation ne 

réduit pas. Maintenant que l’humanité est clairement menacée de disparition, la 

biosphère et l’humanité peuvent devenir, en toute lumière, des priorités. Quel 

financier, quel scientifique, quel homme politique pourrait faire croire qu’il 

existe une priorité plus impérieuse que celle d’assurer la survie de l’espèce, de 

l’humanité, de la biosphère ? Existe-t-il un projet plus ambitieux et plus 

motivant que celui d’imaginer les conditions de possibilité d’une civilisation 

visant l’émancipation des hommes sans qu’ils aient à y sacrifier leurs conditions 

de vie à long terme ? A viser un certain progrès social sans avoir à feindre de 

croire en la magie d’une destruction créatrice ? A viser une paix humaine sans 

avoir à imaginer qu’une main invisible du marché serait mieux à même de 

l’assurer qu’une concertation entre gens de bonne volonté ? 

Nous sommes entrés dans une nouvelle dimension du pouvoir humain. Dès 

aujourd’hui l’homme est producteur de nouvelles formes de vie. Il envisage 

d’être capable à court terme de devenir le créateur de répliques humaines. 

Bientôt donc, l’éventualité de l’élevage humain offrira à la démocratie une 

bonne raison d’imposer de nouveaux modes d’intervention dans les affaires 

humaines. Et dans un autre registre, des projets privés de géo ingénierie 

climatique vont être proposés à l’humanité, qui ne dispose à ce jour d’aucun 

moyen d’appréhender cette question de façon rationnelle, sauf à considérer que 

les logiques financières font office de rationalité globale suffisante. A ce jour la 

rationalité techno libérale représente le seul mode de gouvernance habilité à 

légiférer sur des questions de ce type, le seul à décider du niveau 

envisageable (ou non) des interventions sur les fondements biologiques du 

vivant ou les équilibres naturels. Cela n’est clairement pas admissible. Il est 

indispensable de trouver les moyens d’une reprise en main politique sur ce type 
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d’enjeux de civilisation. Non pas que le principe démocratique soit une garantie 

de prendre toujours la bonne décision, mais c’est le seul dont les erreurs seraient 

moralement acceptables en cas de conséquences négatives pour l’humanité. Il 

est moins grave de périr suite à une défaite contre plus fort que soi que par 

négligence ou refus du combat.  

 

 

La société n’a encore jamais existé. Reprendre la main ? Une 

question d’ambition 

 

Il s’agit en fait d’imaginer les fondements d’une nouvelle approche de 

l’anticipation à la fois sous l’angle d’une aspiration, d’une méthode et d’une 

sagesse. D’envisager une société au sens fort du terme. Car on devrait peut-être 

se dire qu’au fond, dans la pensée occidentale, cette société au sens fort du 

terme n’a pas encore vu le jour. On s’est jusqu’alors contenté de vivre selon les 

rythmes et les réflexes des chasseurs cueilleurs, en nous adaptant au mieux pour 

tenir compte des nouveautés qu’ont représenté la sédentarisation, la religion, la 

politique, l’industrialisation, la mondialisation, mais sans jamais prendre notre 

destin en main. Ce destin a toujours été dicté par une transcendance qui nous 

exonérait de nous en rendre véritablement responsable : les saisons, les dieux, le 

progrès, l’histoire… La seule prise en main qui ait été imaginée et déployée 

dans des proportions volontaristes significatives est l’entreprise de domination 

de la nature engagée par Descartes. Mais chez Descartes aussi il s’agissait de 

s’appuyer sur une transcendance - la nature - et seulement pour la contrarier et la 

soumettre aux caprices des hommes. Le destin global, naturel et humain, n’a pas 

été pris en charge par la pensée occidentale comme il l’avait été dans nombre de 

sociétés qui l’ont précédé. Nous avons un peu bêtement rompu avec l’ensemble 

des sagesses qui concevaient l’homme comme concessionnaire de la planète. 

Les Lumières, de ce point de vue, ne nous ont pas vraiment éclairés. 

A notre stade actuel de développement, la vraie capacité de l’humanité à 

conserver une certaine influence sur son destin dépend davantage de facteurs 

culturels que de facteurs technologiques. La priorité est donc plutôt de stimuler 

la capacité de l’humanité à élaborer de nouvelles valeurs et, en premier lieu, à 

façonner une notion de responsabilité élargie à l’égard du monde et de 

l’humanité. Illustrons ce souhait à l’aide d’un exemple concret, celui de la 

capacité de l’humanité à satisfaire les besoins alimentaires sur l’ensemble de la 

planète. L’histoire agricole et industrielle de l’Occident l’a conduit à déployer 

sur l’ensemble de la Terre une politique agricole qui conduit à l’élevage 

industriel en vue de la consommation de viande. On estime que 80 % des terres 

cultivées dans le monde le sont dans cette optique, pour la culture de bétail et la 

production d’aliments pour bétail ; ce qui conduit à une vaste réduction de la 

biodiversité à l’échelle planétaire. Deux grandes stratégies se déploient 
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actuellement pour tenter de contrer les phénomènes de raréfaction qui se font 

jour. D’une part certaines nations ou grandes entreprises suffisamment riches se 

lancent dans des programmes d’acquisition de vastes contrées cultivables ; 

d’autre part les industriels de l’agroalimentaire proposent des modifications 

génétiques afin de poursuivre et d’accentuer les stratégies d’exploitation 

intensives des ressources animales et végétales. Dans ces deux cas, on ne voit 

pas émerger de solution durable et humainement acceptable, soutenable sur 

longue durée. Ici les évolutions culturelles et politiques seraient d’une nettement 

plus grande portée, à court, moyen, et surtout à long terme, que les solutions 

économiques ou technologiques : c’est très clairement dans l’évolution des 

régimes alimentaires, actuellement formatés par l’agrobusiness et la publicité, 

que réside la seule solution viable sur le très long terme. C’est sur le besoin réel 

d’une alimentation carnée que doit porter en premier lieu la réflexion. Par où 

l’on voit que la qualité première ici requise n’est pas la puissance, la science, 

l’industrie mais bien la responsabilité, sur fond d’analyse écologique et 

anthropologique. Connaissant à présent les orientations écocidaires et 

génocidaires de la rationalité néolibérale, il s’agit d’élaborer un nouveau pacte 

de responsabilité compatible avec les horizons lointains de la biosphère et de 

l’humanité. 

Dans un monde où tout est à disposition de chacun, où tout est configuré par 

l’homme, devenu hyperpuissant, les situations hasardeuses doivent faire l’objet 

d’une vigilance accrue. Plus rien ne doit rester hors du champ de responsabilité 

des acteurs en présence. Il faut apprendre à anticiper, diagnostiquer, évaluer, 

peser, simuler, faire circuler les points de vue, arbitrer, négocier dans des 

proportions inconnues jusqu’ici, le tout à l’échelle mondiale. Tribunaux, médias, 

expressions publiques directes, expertise et contre-expertise, controverse 

doivent être mobilisés en ce sens. Nous devons inventer les fondements d’une 

prospective critique sur fond de philosophie de la vigilance. Une philosophie de 

la vigilance, c’est-à-dire une pensée qui fait de la recherche d’ouverture du futur 

sa tâche fondamentale, une pensée qui apprend à décrypter les dangers, à les 

traiter comme tels et qui, à leurs interstices, saura repérer les possibilités 

d’émancipation initialement étouffées par les fondamentalismes 

technicoéconomiques de toutes sortes. Il s’agit de généraliser la critique et 

l’autocritique sous toutes ses formes ; ces principes étant les plus pertinents pour 

éviter les impasses stratégiques les plus pénalisantes pour l’avenir de 

l’humanité. « La perte du contrôle absolu de la société, dit Innerarity, ne signifie 

pas qu’aient disparu les possibilités de le configurer en relation avec un futur 

souhaitable, cela signifie plutôt que cette aspiration doit maintenant être menée 

d’une autre manière, peut-être même plus démocratiquement et efficacement 

que ne l’étaient les planifications d’autrefois, soi-disant souveraines
9
. » Il est 

probable que de nombreux futurs soient encore à notre disposition, mais il 

                                                 
9 Daniel Innerarity, Penser le temps politique, p. 17. 
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faudra peut-être passer par de nouveaux chemins pour les fréquenter. Il faut 

surtout sortir de la soi-disant tyrannie du court terme qui sert souvent d’alibi 

pour nous exonérer de nos devoirs vis-à-vis du long terme. 

 

Les obligations d’un homme devenu « fabricant du monde » 

 

Les dérives actuelles viennent aussi du fait qu’à l’origine de l’idée de Progrès, 

les penseurs des Lumières avaient quelque peu surestimé les capacités de 

l’homme à prendre en charge son destin. Ils se pensaient arrivés à maturité, et 

devenus aptes à la gestion des affaires du monde. Or, les idéaux de maîtrise du 

savoir, de la technique, de l’exploitation optimisée de la Terre, de libre 

détermination des peuples et de vocation à l’autonomie totale des individus, ces 

idéaux supposaient, sans la reconnaître explicitement, l’existence d’une sagesse 

sous-jacente, d’une vision de long terme capable d’éclairer les hommes dans 

leurs arbitrages individuels et collectifs, en d’autres termes la sagesse qui 

convient à un adulte arrivé dans la pleine possession de ses pouvoirs. Par 

ailleurs, les penseurs des Lumières n’avaient certainement pas imaginé des 

succès technoscientifiques et économiques aussi fulgurants, portant en deux 

petits siècles l’humanité entière aux limites du réalisable et de l’exploitable. 

Kant, le premier, dans son célèbre « Qu’est-ce que les Lumières
10

 », s’était 

trompé. Il ne suffit pas que chacun s’écarte des idées reçues par la tradition pour 

devenir réellement majeur, c’est-à-dire apte à s’orienter seul dans un monde qui 

se complexifie, et à préparer ce monde pour l’arrivée des nouvelles générations. 

Kant, dans son exhortation à pousser chacun à prendre son destin en main, à 

« sortir de la minorité », a minimisé les risques afférents à une telle ambition en 

estimant que « le danger n’est sans doute pas si grand que cela, étant donné que 

quelques chutes finiraient bien par leur apprendre à marcher ». Car le danger est 

grand de « chuter » dans le nucléaire, la convergence NBIC, le Big data, 

                                                 
10

 Emmanuel Kant, Qu’est-ce que les Lumières ?, 1784. « La paresse et la lâcheté sont les causes qui 

expliquent qu’un si grand nombre d’hommes, après que la nature les a affranchis depuis longtemps de 

toute direction étrangère, restent cependant volontiers, leur vie durant, mineurs, et qu’il soit si facile à 

d’autres de se poser comme leurs tuteurs. Il est si commode d’être mineur. Si j’ai un livre qui me tient 

lieu d’entendement, un directeur qui me tient lieu de conscience, un médecin qui juge de mon régime à 

ma place, etc., je n’ai pas besoin de me fatiguer moi-même. Je ne suis pas obligé de penser, pourvu que 

je puisse payer ; d’autres se chargeront pour moi de cette besogne fastidieuse. Que la plupart des 

hommes finissent par considérer le pas qui conduit vers sa majorité, et qui est en soi pénible, 

également comme très dangereux, c’est ce à quoi ne manquent pas de s’employer ces tuteurs qui, par 

bonté, ont assumé la tâche de veiller sur eux. Après avoir rendu tout d'abord stupide leur bétail 

domestique, et soigneusement pris garde que ces paisibles créatures ne puissent oser faire le moindre 

pas hors du parc où ils les ont enfermées, ils leur montrent ensuite le danger qu'il y aurait à essayer de 

marcher tout seul. Or le danger n’est sans doute pas si grand que cela, étant donné que quelques chutes 

finiraient bien par leur apprendre à marcher ; mais l'exemple d'un tel accident rend malgré tout timide 

et fait généralement reculer devant toute autre tentative. Il est donc difficile pour chaque individu de 

sortir de la minorité, qui est presque devenue pour lui nature. » 
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l’intelligence artificielle, la géoingénierie climatique. Le danger est grand car il 

n’y a pas de plan B à ce niveau de prise de risque. Il n’y a pas de plan B pour la 

biosphère, pas de plan B pour l’humanité. En revanche il y a peut-être un plan B 

pour l’innovation et la croissance économique, et c’est en ce sens qu’il faut 

remettre la question de l’émancipation sur la table des négociations. Il manque à 

la pensée des Lumières une sagesse adéquate pour une humanité devenue trop 

puissante.  

L’Occident, c’est certain, est en train de jouer avec les conditions de survie de 

l’humanité. Mais arrêter le processus de civilisation ne paraît pas envisageable. 

En revanche, envisager que l’Occident modifie sa stratégie globale de « maîtrise 

de la nature » vers une stratégie de « maîtrise de soi-même » mérite réflexion. 

Nous ne pouvons faire l’économie de nous demander comment nous voulons 

vivre, quel type de futur nous souhaitons faire émerger. C’est bien parce que le 

monde peut être perdu qu’il doit devenir l’objet d’une nouvelle sollicitude 

politique. En fait les stratégies ne sont pas de simples moyens en vue d’une fin ; 

à partir du moment où la puissance de nos moyens techniques et industriels 

laisseront une trace dans les profils de futur de l’humanité, nous pouvons dire 

que ces stratégies représentent des options ontologiques prises à l’avance, 

qu’elles engagent très concrètement l’avenir. Il nous faut reposer la question, 

comme y invitait Castoriadis : « L’homme contemporain veut-il la société dans 

laquelle il vit ? En veut-il une autre ? Veut-il une société en général ? La 

réponse se lit dans les actes et dans l’absence d’actes
11

 ». Nous n’avons donc 

pas d’autre choix. Il faut trouver le moyen de donner à l’humanité la possibilité 

de prendre son destin en main. Il faut qu’elle soit en mesure de comprendre ce 

qui arrive, de donner son point de vue sur tout ce qui importe vraiment, et de 

contrôler la bonne mise en œuvre de ses choix. 

Reprendre en main la direction vers le futur, c’est d’abord sortir des impasses 

dans lesquelles nous nous sommes fourvoyés, ôter les œillères avec lesquelles 

nous regardons ce futur. Le futur qu’il s’agit de reprendre en main est une idée 

neuve. Ce n’est pas le vieux futur d’avant l’anthropocène, celui qui était dû à 

chacun à la naissance. C’est un futur dangereux, à faire advenir dans un délai 

qui, seul, nous est donné et qu’il nous appartient de faire prospérer et grandir, et 

d’étendre vers l’infini. En ce sens, le choc de l’anthropocène aura peut-être été 

le prix à payer pour acquérir une conscience plus claire de nos rapports avec le 

monde et avec autrui. Il fallait peut-être en passer par l’épreuve de l’abîme pour 

surmonter nos apories contemporaines. A partir du début du XXI
e
 siècle 

l’homme ne peut aller plus avant dans la construction du monde sans se donner 

simultanément des valeurs compatibles avec l’idée qu’il peut se faire de son 

avenir à long terme. Devenu fabricant du monde, tel un Dieu, le contemporain 

n’a d’autre choix que de travailler à l’élaboration d’une sagesse divine, à faire 

advenir sur la Terre.  

                                                 
11

 Cornelius Castoriadis, La montée de l’insignifiance, p. 22. 
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Le futur comme le fruit, fragile, d’un rapport social 

 

Rebouclons à présent sur le fil des idées néolibérales évoquées au début de cet 

exposé. Il est peut-être temps de renverser notre approche du social, et pourquoi 

pas d’envisager un retournement de pensée du type de celui introduit par les 

néolibéraux au milieu de XX
e
 siècle. La première des urgences n’est plus, 

comme le pensait Hayek à la sortie des crises du premier tiers du XX
e
 siècle, de 

restaurer la liberté et de dégager la civilisation du joug des totalitarismes 

politiques. Par un retournement que n’avait pu prévoir Hayek, le totalitarisme 

dont il faut se protéger aujourd’hui, c’est le totalitarisme technicoéconomique 

qui écrase tout sur son passage, les sociétés, les individus, ainsi que l’avenir de 

l’humanité et de la biosphère. Il y a peut-être excès de liberté individuelle - il y a 

assurément excès d’émancipation des logiques économiques du champ social et 

c’est cette remise en ordre qu’il s’agit d’envisager, et pour laquelle nous devons 

trouver de nouvelles ressources. Mais rappelons-nous combien le travail des 

néolibéraux du milieu du XX
e
 siècle jusqu’aux années 1980 a été fastidieux, à 

quel point il a été long et a exigé d’immenses sacrifices, humains et sociaux. Il a 

fallu des montagnes d’agressivité et des trésors d’organisation aux Chicago 

Boys et autres apôtres du néolibéralisme pour mettre sur le devant de la scène 

mondiale la concurrence, le profit, le marché, la libre entreprise. C’est cette 

logique-là qui a été, et qui reste au début du XXI
e
 siècle, destructrice de social et 

des milieux de vie. La politique ne peut se résoudre, comme elle le fait 

aujourd’hui, comme le font les partis de gauche dans les démocraties 

contemporaines, à déployer une conception gestionnaire du social, à l’intérieur 

d’une logique technicoéconomique dont elle devrait prioritairement garantir le 

bon fonctionnement. Elle ne peut se satisfaire d’administrer et rationaliser le 

social à la marge des impératifs du capital. Une tâche essentielle de notre temps 

est de retrouver la logique qui remettra le présent et l’avenir des hommes au 

centre de ses préoccupations stratégiques et politiques. 

La vraie question n’est pas de savoir si une pensée cosmopolitique peut être 

instaurée, mais de comprendre comment elle peut se frayer un chemin dans la 

vie des hommes jusqu’à représenter les fondements d’une légitimité 

démocratique d’une envergure nouvelle. Quelles sont les conditions 

d’émergence d’une conscience et d’une volonté mondiales, d’une communauté 

de pensée et d’action susceptible de représenter une échelle de valeur pertinente 

pour une civilisation entrée dans l’ère de l’anthropocène ? La « qualité » de 

l’avenir à long terme ne tient pas dans la possibilité d’innover d’un point de vue 

technoscientifique, ni dans la possibilité d’assurer une croissance économique à 

tous les peuples ; elle tient prioritairement à l’avènement d’une nouvelle 

conscience cosmopolitique qui mettra à jour des voies d’émancipation hors des 

sentiers du progrès au sens occidental du terme. Il s’agit d’imaginer un mode de 
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management capable d’appréhender les enjeux contemporains de civilisation, au 

XXI
e
 siècle, comme le traité de Westphalie a été capable de mettre un terme, au 

XVI
e
 siècle, aux guerres de religion qui minaient l’Europe de l’intérieur - en 

instaurant une séparation de l’État et de la religion. 

 

 

 

CONCLUSION  
 

 

L’absurdité du développement incontrôlé de la civilisation occidentale ne peut 

être reprise en main par des règles qui seraient soudainement édictées, ni même 

par un comité de sages, aussi fourni et compétent soit-il. Ce qui est requis est 

une sorte de réforme générale de l’évaluation des risques et opportunités liés à 

toute décision d’envergure planétaire. Ce qui est requis appelle de nouvelles 

procédures d’autorisation d’engagement de l’avenir de l’humanité. Il faut 

inverser la charge de la preuve, et exiger de tous les plus grands acteurs de la 

mondialisation qu’ils explicitent toutes leurs orientations stratégiques et leurs 

conséquences probables. Il faut rendre visibles les conséquences, directes, 

probables ou simplement possibles, de ces stratégies. Avec l’objectif explicite 

d’éviter tout engagement de l’humanité dans de possibles impasses stratégiques 

irréversibles en catimini, sans consultation publique. Il s’agit de faire de 

l’humanité, et non de l’entreprise ou de l’ego, le point d’arrivée de la réflexion 

stratégique.  

L’étape à venir, dans la perspective d’une reprise en main du futur, consiste à 

imaginer un dispositif équivalent à celui du néolibéralisme, mais reposant sur 

des prémisses différentes, adaptées à nos enjeux contemporains. L’objet 

prioritaire n’est plus de nous défendre des risques de totalitarisme politique, 

comme au sortir des guerres mondiales du XX
e
 siècle : nous sommes, au début 

du XXI
e
 siècle en plein totalitarisme technicoéconomique mondialisé. Les 

risques pressentis pour l’avenir de l’humanité d’aujourd’hui sont plus grands 

encore que les risques pressentis au milieu du XX
e
 siècle. L’enjeu primordial 

consiste alors à rouvrir l’avenir, avenir qui se bouche à mesure que les 

principaux acteurs de la mondialisation le contractent en prenant des options 

stratégiques qui amenuisent les ressources naturelles, fragilisent les 

écosystèmes, excluent des pans entiers de l’humanité du processus 

d’humanisation, exproprient des peuples de leurs terres et de leurs racines, 

lancent sur le marché ou dans la nature des innovations technoscientifiques dont 

ils ne mesurent pas les implications à long terme, exposent la biosphère et 

l’humanité à des risques systémiques irréversibles. 
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A partir du moment où le progrès prend les proportions que nous lui 

connaissons, c’est-à-dire à partir du moment où il transforme à la fois le monde 

et l’homme lui-même de façon ontologiquement significative, tout en 

sédimentant au fur et à mesure de ces développements un sol nouveau sur lequel 

il faut en permanence réviser les règles d’une vie humaine harmonieuse, à partir 

de ce moment-là nous devons peut être accepter l’idée que toute intervention 

politique surplombante est définitivement impossible. Pourtant, ce nouveau 

monde a encore besoin de nous. Sans nous, sans cadrage humain, il court à sa 

perte. Ce qu’il faut alors parvenir à élaborer, c’est une normativité capable de se 

tenir au plus près des processus de transformation, une normativité capable de 

s’inscrire à l’intérieur de ces processus, en apportant la lumière dont ils ont eux-

mêmes besoin pour survivre, et la pensée de la totalité. Car la mondialisation 

n’est pas une pensée, c’est un amalgame de processus sans finalité propre, et en 

particulier sans finalité humaine. Voici le lieu où l’intervention intellectuelle et 

politique est invitée à poursuivre son travail dans une démocratie libérale à 

l’initiative : déployer une conscience critique et synthétique sur l’ensemble des 

enjeux contemporains de civilisation, faire les recoupements qu’aucune science, 

aucun État ni aucune entreprise ne sont habilités à opérer, et proposer les bornes 

toujours révisables à l’intérieur desquelles il sera autorisé d’agir.  

 

 

 

 

Débat  
 

Un participant - Tout d’abord, je voudrais dire mon émerveillement devant 

une telle présentation, à la fois par la masse de données et par la qualité des 

analyses. Ensuite, je me sens laminé, à cause de toute la première partie et 

heureusement que cela se termine mieux. Il me semble cependant que dans la 

première partie, la vision donnée - et là, je parle en tant que scientifique - me 

paraît assez exagérée. Vous avez cité, par exemple, la catastrophe que représente 

Crispr cas9, le système qui permet de faire du copié/collé sur le génome et 

corriger, éventuellement, les défauts existants. Cette trouvaille est une merveille 

et elle a un potentiel extraordinaire, si on sait l’utiliser correctement. Vous citez 

également le génome humain qui, en 2002, a été décrypté en un temps record, 

au lieu de plusieurs dizaines d’années comme cela avait été envisagé 

initialement. C’est un progrès considérable ! C’est une merveille scientifique et 

cela aura des répercussions intéressantes. Vous citez également les pays riches, 
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les États-Unis en premier lieu, qui n’ont pas d’autre vision que celle de dominer 

tout le reste. Un seul exemple pour montrer que c’est inexact : Bill Gates et 

Melina, sa femme ont créé une fondation avec plusieurs milliards de dollars, qui 

a permis de produire des médicaments contre le sida, obligeant ainsi les 

industries pharmaceutiques à revoir leurs tarifs. Cette même fondation a déployé 

des moyens financiers considérables pour lutter contre les maladies parasitaires. 

Il me semble que dans la première partie, tout de même, cette façon de dresser 

un tableau aussi apocalyptique paraît un peu exagérée. D’ailleurs, si on vous 

entendait en Amérique du nord, on dirait : « voilà, c’est le discours de la vieille 

Europe ! Ces Européens n’en sortent pas, il faut arrêter de découvrir, il faut 

arrêter de comprendre et de connaître». Mais c’est un besoin immense et infini 

chez l’humain que de comprendre, de découvrir, de travailler et de progresser. 

Bien sûr qu’il faut aller vers de la décroissance, vous l'avez parfaitement dit, 

mais on ne va pas faire de la décroissance dans l’effort scientifique de recherche 

et de compréhension du monde et de l’humain, qui est le nôtre. 

Jean-François Simonin - Je vais répondre en deux étapes, parce que je ne 

suis pas d’accord sur les thèmes évoqués dans cette question. Vous laissez 

penser qu’il y a un progrès scientifique qui est de toute façon positif et 

intéressant, et que seules les utilisations de ce progrès pourraient être 

contestables ; cela mérite réflexion. Peut-être que ce raisonnement n’est plus 

valable au XXI
e
 siècle. Je vous propose la citation d’un paragraphe de Gilbert 

Hottois (philosophe et épistémologue belge) qui a inventé le concept de 

technoscience dans les années 70, justement pour expliquer qu’il n’y a pas de 

techniques et de sciences qui seraient déconnectées et que la science est 

d’emblée politique, économique et technique. 

« D’où l’apparition du terme de technoscience. La technoscience ne laisse pas 

les choses telles qu’elles sont, au contraire, de nouvelles particules aux 

nouveaux matériaux, des synthèses chimiques à l’ADN recombinant, de 

l’intelligence artificielle aux nouveaux moyens d’informations et de 

communications, sa puissance d’action et de production ne cesse de se 

développer et de faire apparaître tout le donné, la matière, le vivant, l’homme, 

comme transformable. Alors que la conception traditionnelle pré-moderne et 

encore moderne de la science la limitait à la représentation d’un donné naturel 

fondamentalement immuable, passible seulement de quelques adaptations 

techniques, allégeant les servitudes matérielles de la condition humaine, les 

technosciences contemporaines ne cessent d’étendre l’éventail des possibles. 

Voilà pourquoi elles soulèvent nécessairement et intrinsèquement des questions 

de choix, de décision et de responsabilité. Voilà pourquoi la science est 

devenue, dès le projet de recherche, une affaire économique, sociale, éthique 

et politique. La recherche et développement technoscientifique ne sont plus 

supra ou extra sociaux, la R&D est dans la société, dépendant des composantes 

particulières de la société et des intérêts de ses composants telle que l’industrie, 
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les partis politiques, les communautés scientifiques, les associations de 

consommateurs, les banques, les églises, les collectifs. » 

Je n’ai pas dit que le Crispr cas9 était catastrophique. Je dis seulement que 

l’on ne peut plus dire : voilà, je viens d’inventer un « copié/collé génétique », je 

le dépose sur la table ou le mets en ligne sur le Web, je vous quitte, au revoir, et 

advienne que pourra. Je pense qu’aujourd’hui, si on veut reprendre la main sur 

le futur, on ne peut pas poser des « petites » découvertes comme cela sur un coin 

de table, se sauver et laisser jouer librement les règles de l’économie libérale sur 

de tels sujets. 

Ensuite, vous citez l’exemple de Bill Gates : excellent exemple ! Bill Gates 

fait fortune en apportant des quantités de microordinateurs dans les pays en 

développement, et va même jusqu’à déshériter ses propres enfants pour mettre 

une grande partie de son argent dans une fondation, qui travaille pour la 

recherche médicale. Les moyens financiers de cette fondation sont aussi 

importants que ceux de l’Organisation Mondiale de la Santé. On pourrait se dire, 

très bien ! Tout fini pour le mieux dans le meilleur des mondes ! Mais est-ce 

normal que cela soit un couple (aussi charmant que Bill et Mélina) qui prennent 

des décisions sur des choix de recherche qui engagent l’avenir de la médecine 

mondiale, qui décide de mettre ou de ne pas mettre un centre de recherche en 

Ethiopie ou au Niger et qui disent à certains pays : « Tu ne veux pas des OGM 

de Monsanto, alors, je ne viens pas faire de recherche médicale chez toi ! » Je 

pense que l’on ne coupera pas à une reprise en main politique de ces affaires-là 

si on veut reprendre en main le futur. 

 

Un participant - c’est difficile de réagir aussi rapidement à une présentation 

si riche, mais ma première réaction, c’est que ces réalisations exceptionnelles de 

la recherche, de la science et de la technique sont liées à un pouvoir pour 

qu’elles se développent. Donc qui détient ce pouvoir, au point de dominer 

l’entièreté de l’humanité ? Aucun de nous ici, je suppose, n’est membre de ces 

élites qui détiennent la connaissance de techniques de pointe, mais nous sommes 

nombreux à répondre en tant que citoyens (dans une démocratie) pour réagir à 

cette situation. 

Jean-François Simonin - Je ne crois pas qu’il y ait quelqu’un qui détienne le 

pouvoir de quoi que ce soit. Ce sont les logiques technoscientifiques, 

économiques et politiques qui ont été mise en branle par l’idéal des Lumières. 

Ce qui est intéressant dans le concept d’anthropocène, par exemple, c’est de 

s’apercevoir qu’il n’y a pas de malin génie qui est venu faire dérailler la 

civilisation ; tout cela est de la responsabilité de l’homme et de ses systèmes de 

pensée et d’action. Je ne pense pas qu’il y ait deux ou trois diables qui tirent les 

marionnettes. C’est le système de pensée, les pratiques et les valeurs de 

l’Occident, tout simplement, qui posent problème. Ce serait trop simple de 

croire qu’il suffirait d’éliminer une cinquantaine de malfaisants, au niveau des 
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principaux décideurs de la planète (même si cela ne ferait peut-être pas de mal 

de faire un peu de ménage …) pour solutionner nos problèmes. Même les 

intellectuels et les philosophes – et je suis philosophe – n’ont plus de vision du 

monde. Marcel Gauchet dit dans son dernier livre que dans les années 70, sont 

mortes en même temps, l’histoire, le progrès et la révolution. Même la 

révolution ! On manque de modèles et je crois que c’est cela le plus grave.  

 

Une participante - Je ne suis pas du tout d’accord avec ce qu’a dit le 

scientifique de tout à l’heure, alors que je suis moi-même une scientifique. Je 

pense qu’aujourd’hui, il faut ouvrir les yeux et prendre conscience de ces 

dangers. L’important aussi est de voir que des solutions existent et qu’il faut 

avoir de l’espoir, même s’il y a beaucoup à faire. Il faut persuader les gens de 

changer leurs comportements en réfléchissant par eux-mêmes, en laissant le 

citoyen dire ce qu’il veut et en s’inspirant, nous Occidentaux, de ce que font 

certains pays dits « sous-développés », qui au contraire, vivent plus en harmonie 

avec la nature (notion de Gaïa) et ne la pillent pas. 

 

Un participant - Il y a une formule que j’ai retenue : le futur a été préempté 

par l’économie et notamment les grandes entreprises multinationales. Je souscris 

pleinement à cela et vous n'avez pas évoqué Google, mais je crois que nous 

sommes obligés d’en parler. Google est la première entreprise du monde avec 

une capitalisation boursière de 555 milliards de dollars, multipliée par deux en 

deux ans. Elle a un cash disponible de 75 milliards de dollars et Google a décidé 

de faire de la santé son relai de croissance et de devenir le maître de la santé de 

toute l’humanité. Vous savez que nous allons vers une multiplication des 

biocapteurs et que nous avons été les premiers (et moi aussi) à accepter qu’on 

implante des puces dans le corps humain. Ces puces vont produire des millions 

de données par jour, qui seront collectées par Google. Je pourrai moins souffrir, 

moins vieillir et donc moins mourir. J’insiste sur le mot moins mourir, car 

Google a créé une filiale qui s’appelle Calico (California Life Compagnie) 

dirigée par Arthur Levinson, qui est l’ancien patron de la première entreprise 

mondiale de génétique. Calico a créé elle-même une autre filiale, le fameux 

Google X, qui est le laboratoire secret de Google. La seule chose que l’on sache 

de ce laboratoire est que les deux co-dirigeants de Google ont donné à cette 

sous-filiale comme objectif de tuer la mort. On sait aussi que ce laboratoire est 

dirigé par un spécialiste de l’intelligence artificielle, qui recrute à prix d’or les 

meilleurs spécialistes dans leurs domaines, notamment en génétique, en 

intelligence artificielle, en biotechnologies, etc. Il faut s’attendre à ce que, dans 

15, 20 ou 30 ans, cette société annonce des percées dans l’anti-vieillissement et 

donc le recul de l’âge de mort de l’homme. Nous sommes face à des pouvoirs 

extrêmement importants, et même s’il y a des motifs d’espoir (comme dit dans 

l’intervention), il va falloir cristalliser ses motifs ; comment ? On ne sait pas 
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bien encore. Face à Google (et d’autres), comment reprendre la main ? Moi, je 

suis très pessimiste face à ces puissances financières et technologiques, qui vont 

extrêmement vite. Nous, Occidentaux, sommes responsables de cette situation, 

car nous voulons tous moins souffrir, moins vieillir, donc Google se frotte les 

mains et les entreprises voient qu’elles ont un marché et elles vont essayer de le 

conquérir, tout simplement… 

 

Un participant - J’ai une question relative au triptyque des Lumières que 

vous avez expliqué : science, libéralisme et politique, qui semble s’être emballé. 

Ne croyez-vous pas qu’il faille établir une hiérarchie dans la façon dont se 

comportent les composantes de ce triptyque ? En vous écoutant, j’ai vraiment 

l’impression que le libéralisme a mis les deux autres sous tutelle. On sait 

qu’aujourd’hui, comme vous l'avez dit, la R&D est dictée par des raisons de 

profit et en fait les choix scientifiques, de nos jours, tout comme les choix de 

développement ne sont dictés que par le profit. Symétriquement, on a expliqué 

aux gens que l’individualisme était super et qu’il fallait créer un consommateur 

dans chaque personne et retirer de son esprit les idées de solidarité et de 

fraternité. J’ai vraiment l’impression que le politique est devenu impossible sans 

créer de profit, de même que la science ne semble plus possible sans créer de 

profit. J’ai quand même l’impression que dans ce triptyque, leur niveau de 

responsabilité n’est pas le même et que c’est le libéralisme qui a entraîné les 

deux autres. 

Jean-François Simonin - Je ne vois pas tout à fait les choses comme cela, 

mais je dirais que les deux premiers (science et libéralisme) se sont emballés et 

que le troisième (le politique) n’a pas eu la force qu’il était censé avoir pour les 

contenir. Je ne suis pas sûr, c’est une hypothèse. 

 

Une participante - J’ai l’impression que dans tous les phénomènes croissants 

que vous avez décrits, comme la mondialisation, l’augmentation du nombre de 

données dans le big data, etc., on a atteint un plateau parce que cela ne peut plus 

continuer comme cela, à croître indéfiniment. Cette croissance exponentielle 

atteint peut-être une limite, nous en sommes proches, et à partir de ce plateau, le 

citoyen va pouvoir créer une sorte de rempart et cela va se stabiliser. Par 

exemple, Carrefour est installé maintenant dans tous les pays du monde, donc il 

atteint ses limites. Avez-vous également cette impression de limite, qui serait 

atteinte ou proche de l’être ? 

Jean-François Simonin - Il y a une sorte de résilience qui fait que l’on a 

encore un peu de temps, mais je ne suis pas complètement sûr. Quand je 

raisonne à horizon 2117, je vois que l’on dépasse la limite : l’humanité sera 

coupée en deux, il n’y aura plus de pétrole, il n’y aura peut-être même plus 

d’air, ni d’eau, si on continue sur les logiques que l’on applique aujourd’hui. On 

ne tiendra pas un siècle. Certaines ressources seront devenues inaccessibles pour 
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au moins 2/3 de la population mondiale, l’humanité sera coupée en deux parce 

qu’une partie minoritaire, très riche, pourra vivre à l’abri de la pollution et avec 

tous les bénéfices du big data et du post-humain, tandis que les autres risquent 

d’être marginalisés. Je pense que la principale limite est d’avoir une humanité 

coupée en deux. 

 

Une participante - Je me permets de ne pas être tout à fait d’accord. J’ai 

l’impression que l’on diabolise terriblement les choses et je crois me retrouver 

au Moyen-âge où l’on avait peur des nouvelles évolutions. Je suis surprise de ce 

pessimisme et je pense que les hommes, au niveau de l’intelligence où ils sont 

dans les techniques, doivent connaître les conséquences de ce qu’ils font. Je suis 

étonnée d’entendre diaboliser à ce point notre société. J’ai l’impression, que 

quand même, depuis des années, dans des congrès, etc. on parle de cercles de 

déontologie. Enfin, ici, aujourd’hui, dans cet amphithéâtre, il y a beaucoup de 

jeunes et j’aurai aimé entendre leur point de vue. J’ai confiance en eux et je suis 

très sceptique sur ce qui a été présenté. 

Un participant - Pour répondre à ce qui vient d’être dit, je pense qu’il y a un 

déni de réalité. Jared Diamond disait : « quand un danger n’est pas imminent, il 

n’est pas considéré comme un danger ». 

Quand on parle de l’avenir de l’humanité, il faut quand même se poser la 

question de qu’est-ce que l’humain ? La définition de l’humain n’est écrite nulle 

part ! Je pense que l’humain, au cours de l’Histoire, n’est pas le même et 

l’homme d’aujourd’hui n’est pas celui du temps préhistorique. Ensuite, est-ce 

que l’humain est capable de penser ce qu’il fait ? Est-ce qu’il n’est pas arrivé à 

un stade où ses capacités cognitives sont dépassées par sa propre action et les 

conséquences de ses actions ? La question que vous posez sans arrêt, finalement, 

c’est que l’on n’a pas su penser ce que l’on a fait. Il est sûr que la pensée causale 

et segmentée est remise en question. Nous sommes entrés dans un domaine que 

l’on appelle la complexité et je suis étonné que vous n’ayez pas mis en exergue 

cette école de pensée, qui est en train de se mettre en place et de penser la 

complexité. Cette école ouvre un espoir, parce que si on n’est pas capable de 

penser ce que l’on fait, on ne s’en sortira pas. Nous, les hommes, devons avoir 

la conscience et pour avoir la conscience, il faut penser ce que l’on fait. La 

conscience, c’est la pensée de ce que l’on dit, de ce que l’on fait. Il faut donc 

trouver un autre mode de pensée. Ne pensez-vous pas qu’il faut développer une 

autre mode de pensée, qui soit plus adapté à la compréhension ce que l’on fait 

aujourd’hui ? Est-ce que cette démarche de la pensée de la complexité pourrait 

nous aider ? 

Jean-François Simonin - Oui, je me suis peut-être mal exprimé, mais nous 

disons la même chose. Tout le but est d’essayer de retrouver une capacité de 

penser ce qui nous a dépassé, espérons-le, temporairement. Et oui, je connais 

bien les travaux d’Edgar Morin. 
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Une participante - Puisque nous avons été interpellés, en tant que jeunes, je 

vais essayer de dire ce que je pense de tout cela. Je partage le diagnostic qui a 

été fait dans la présentation et je suis pas mal angoissée par l’avenir et j’ai 

l’impression que notre horizon se rétrécit. En même temps, je ne suis pas 

pessimiste, parce que je pense que l’humanité a des moyens scientifiques, 

rationnels et technologiques pour faire abolir une société où il y a des crises de 

surproduction, des inégalités, une biosphère qui se détériore, etc. Nous avons 

aujourd’hui des moyens pour produire différemment et ne pas détruire les 

ressources naturelles. Le diagnostic que l’on pose aujourd’hui, ce n’est pas nous 

en général qui en sommes responsables, je pense que c’est surtout le pouvoir 

économique puisque 70% des décideurs à l’international, sont des entreprises. 

Aujourd’hui, les entreprises sont des acteurs qui fonctionnement uniquement 

selon la logique d’augmentation du profit privé à court terme. Les rennes sont 

tenues par ce pouvoir économique-là et du coup, la question qui m’intéresse le 

plus est : sachant cela, que fait-on ? Quelle solution est proposée et comment 

contraindre ces gens-là à intégrer les enjeux essentiels pour l’humanité ? Je 

dirais donc plutôt comment se réapproprier notre futur ? 

 

Une participante - Merci pour votre ouvrage, qui est d’une grande qualité : 

après l’avoir lu, je ne pourrais en aucun cas reprendre le terme de diabolisation, 

qui a été utilisé tout à l’heure. Vous faites un état des lieux remarquable et il faut 

lire ce livre pour pouvoir encore mieux vous suivre. Par ailleurs, il n’est pas 

négatif, car vous posez les conditions d’une possibilité d’alimenter une réflexion 

qui soit à la hauteur de ces enjeux. La première question que je voudrais vous 

poser serait la suivante : vous dites qu’il n’y a plus d’homme universel tel que 

Descartes, Leonard de Vinci, etc. parce que les savoirs scientifiques sont 

totalement éclatés. Les savoirs pointus et spécialisés sont incapables de replacer 

les recherches dans une ligne temporelle : passé / présent / avenir, et donc de 

leur donner un sens. La question d’une nouvelle réflexion, ce serait celle d’un 

nouveau discours de la méthode de Descartes. Si on entend par « penser »  que 

cela signifie conceptualiser, juger et raisonner, on voit qu’il faudrait aboutir à un 

savoir systémique incommensurable pour pouvoir être à la hauteur des enjeux 

qui vont se dessiner. Que pensez-vous de nos limites sur nos connaissances ? 

Par ailleurs, vous êtes philosophe de formation et vous parlez dans votre 

ouvrage de la « coupable démission des philosophes ». Nous avons tous compris 

que vous parliez du silence assourdissant de la réflexion philosophique actuelle. 

Finalement, les philosophes sont-ils totalement ou en partie responsables de cet 

état de fait et que peut-on proposer ? Merci beaucoup pour votre ouvrage que je 

relirai, afin que mes questions soient à la hauteur de votre travail. 
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Jean-François Simonin - Il ne s’agit pas de savoir si on est optimiste ou 

pessimiste, car les problèmes sont suffisamment importants pour se retrousser 

les manches et essayer d’avancer. Ce n’est pas une histoire de pessimisme et 

d’ailleurs, pour tout vous dévoiler, je me suis repenché sur ces questions-là 

après la crise de 2008 et là, je peux vous dire que, quand on a les mains dans la 

finance et dans l’entreprise, on n’a pas le moral après la crise de 2008. De plus, 

quand on s’aperçoit comment on est passé si près du gouffre et que les quelques 

mesures qui ont été prises depuis ne changeront rien aux stratégies des 

principaux acteurs de la mondialisation, il y a des raisons de ne pas être 

optimiste. Bref, ce n’est pas le problème. 

Oui, il faudrait un nouveau Descartes, il faudrait un nouveau discours de la 

méthode, oui, c’est cela ! Il faudrait une reprise en main politique aussi. Si je 

veux rester sur le terrain philosophique, quand je parle de dispositif, c’est bien 

de cela dont il s’agit : d’un dispositif conceptuel. Le silence coupable des 

philosophes existe bien sûr en raison de la complexité du monde : c’est 

compliqué de comprendre le fonctionnement des fonds de pension. Idem pour 

les produits dérivés, le big data, le post-humain, etc., c’est compliqué, mais ce 

n’est pas une raison pour démissionner. Et ils sont quand même très nombreux à 

avoir démissionné. On peut dire que c’est de la faute de la politique, de 

l’économie et de la technoscience, qui font n’importe quoi. Mais il faut admettre 

qu’il n’y a pas beaucoup de philosophes qui regardent tout cela dans les yeux et 

qui proposent quelque chose. Il faudrait quelqu’un qui ait la même force que 

Descartes, oui ! Mais aujourd’hui, il ne suffirait pas d’avoir les idées claires, il 

faudra aussi une reprise en main politique. Comment cette reprise en main 

politique ou religieuse ou révolutionnaire peut-elle voir le jour et se cristalliser 

si on n’a pas les idées claires ? Tout est là. 

 

Un participant - Par rapport à ce progrès, qui nous échappe, pourquoi s’est-il 

principalement développé dans nos sociétés occidentales ? Pourquoi n’est –il 

pas si fort et si puissant ailleurs ? 

Jean-François Simonin - Je vais vous donner une réponse tout à fait 

subjective, mais on est là pour échanger. Je suis en train d’essayer d’écrire 

quelque chose à ce sujet. L'économiste allemand  Kenneth Pommeranz vient de 

publier une thèse originale pour expliquer pourquoi c'est en Occident que cet 

emballement s’est produit. Il dit : Max Weber n’avait pas complètement raison, 

ce n’est pas l’esprit protestant qui est l’essence du capitalisme, ce n’est pas que 

cela, le moteur du capitalisme. Il dit avoir analysé et comparé en détail ce qui 

s’est passé au XVIII
e
 siècle entre les bassins industriels de Manchester, en 

Angleterre, et un bassin d’une région chinoise ayant les mêmes caractéristiques : 

même densité de population, même niveau de richesse, même type de ressources 

naturelles, même type de droit de propriété privée : pourtant c’est en Angleterre 

que le boom a eu lieu et pas en Chine. Pourquoi ? Il explique que les Chinois 
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n’ont pas bougé de chez eux, alors que les Anglais ont pris deux options 

déterminantes : ils sont allés coloniser certains pays, et chercher des ressources 

hors de leur bassin d’origine ; et rejeter leurs déchets, ou vendre leurs produits, 

hors de chez eux. 

Les Chinois sont restés « coincés » par leurs limites démographiques et 

écologiques, alors que les Anglais, via la colonisation, ont pu continuer à croître. 

En tant que philosophe, je pousse un peu plus loin ce raisonnement que 

j’apprécie énormément. En lien avec tout ce que je viens de vous dire 

auparavant, je m’exprimerai de la façon suivante : l’Occident a pris son envol 

dans des proportions incroyablement énergiques parce qu’il a eu cette idée 

originale, dans la poursuite de l’idée de progrès issue des Lumières, de 

consommer son propre futur, le futur des autres, ainsi que les vivres des temps à 

venir, pour la planète toute entière. C’est la seule civilisation qui a eu cette idée 

folle de faire de l’avenir un impératif plus précieux que le présent, de s’endetter 

et, avec son idéologie du progrès, de consommer son propre futur, de marcher 

sur son demain et son après-demain. 

 

Un participant - Est-on certain que les philosophes aient démissionné, ou est-

ce que leurs diffuseurs n’auraient pas stoppé leurs communications, parce que ce 

n’est pas rentable économiquement ? 

Jean-François Simonin - Il y a un peu des deux, certainement. Mais quand 

même, ils devraient avoir moins de complexes pour s’attaquer à ces sujets liés à 

la mondialisation et ses conséquences. Je sais qu’ils ont peur de cela. Je travaille 

avec des économistes et des ingénieurs quotidiennement et les philosophes ont 

tort d’avoir peur. Ils ne savent pas que même les dirigeants des multinationales 

ne comprennent rien à l’avenir, à la vie, et aux relations humaines. Les 

philosophes feraient mieux d’oser, tout simplement.  

le  17 mars 2017 
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